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Préface

Les espaces protégés français sont un élément structurant de la politique de préservation et 
de gestion de notre exceptionnel patrimoine naturel, qu’il soit métropolitain ou d’outre-mer. 
La mise en place d’un système d’aires protégées bien géré, écologiquement représentatif et 

cohérent avec nos engagements internationaux dans le cadre du programme de travail sur les aires 
protégées de la convention sur la diversité biologique est donc un enjeu majeur pour la France.

C’est dans cette perspective que les dernières années ont vu s’accélérer nos efforts de création 
d’espaces protégés avec deux nouveaux parcs nationaux en outre-mer (dont le parc amazonien de 
Guyane, qui concerne 3,4 millions d’hectares de forêt tropicale humide), une réserve naturelle nationale 
de 2,27 millions d’hectares dans les terres australes françaises ou encore, plus récemment, notre 
premier parc naturel marin en mer d’Iroise. C’est aussi pour atteindre les objectifs internationaux de 
protection que le Gouvernement français s’est engagé, au terme de la large concertation nationale 
issue de notre « Grenelle de l’environnement », à définir une stratégie de création d’aires protégées. 
Notre objectif est d’atteindre une superficie de 2% de l’espace terrestre métropolitain avec les seules 
aires considérées comme « fortement » protégées, l’ensemble de nos aires protégées couvrant d’ores 
et déjà plus de 20% du territoire métropolitain.

Mais ce qui caractérise notre système d’aires protégées, c’est la grande diversité des moyens qu’il 
mobilise, chacun reposant sur une approche particulière pour leur protection, leur gestion ou leur 
gouvernance. Ainsi, selon le contexte propre à chaque situation, notre système s’appuie sur des 
mesures réglementaires, contractuelles entre les acteurs des territoires ou encore d’acquisition 
foncière. Selon les instruments, la création d’une aire protégée relève de l’Etat ou d’une collectivité 
territoriale (Régions, Départements), alors que la gestion peut relever d’une très grande variété 
d’acteurs, y compris des organisations non gouvernementales. La mise en œuvre de ces outils fait dans 
certains cas l’objet, au-delà d’une protection nationale, d’une reconnaissance significative de niveau 
international au titre des sites RAMSAR ou encore du patrimoine mondial de l’UNESCO. L’ensemble 
de ce dispositif, à première vue complexe, contribue à la protection de notre patrimoine naturel et 
paysager à de multiples niveaux, et s’intègre dans l’approche plus large d’une « trame verte et bleue » 
décidée dans le cadre du « Grenelle de l’environnement », qui devra offrir sur l’ensemble de l’espace 
terrestre français, les espaces de connectivité écologique nécessaires à nos aires protégées.

La perspective du congrès de l’UICN de Barcelone en novembre 2008, qui doit notamment permettre 
la révision des lignes directrices pour l’application des catégories d’aires protégées, constitue 
une opportunité pour présenter notre système français d’aires protégées. Telle est l’ambition de 
cet ouvrage, réalisé par le comité français de l’UICN avec le soutien du ministère de l’écologie, de 
l’énergie, du développement durable et de l’aménagement du territoire. Il s’agit en effet de montrer ici 
toute la diversité, la richesse et la complémentarité de nos outils de protection et de les situer dans 
le paysage des six catégories UICN d’aires protégées pour en faciliter la compréhension à l’échelle 
internationale.

Madame Nathalie Kosciusko-Morizet
Secrétaire d’Etat à l’Ecologie
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Avant-Propos
L’établissement de critères mondiaux communs de classification des aires naturelles protégées est 
une des contributions les plus solides et les plus anciennes de l’UICN (Union internationale pour 
la conservation de la nature). Ces critères, régulièrement modernisés, sont devenus la référence 
indiscutable en la matière.

Il était donc naturel que le Comité français, qui regroupe tous les membres français de l’UICN  
(2 ministères, 5 établissements publics et 35 ONG), et qui s’appuie sur un réseau de plus de  
200 experts, ait souhaité présenter de manière complète la diversité des aires naturelles protégées, 
en métropole et outre-mer, selon le dispositif juridique de notre pays, et y ait été encouragé par le 
ministère en charge de la biodiversité.

La Commission des aires protégées du Comité français de l’UICN a apporté ces dernières années, 
sous de nombreuses formes, son expertise pour une meilleure connaissance et un renforcement 
du système français d’aires protégées. Elle a ainsi été étroitement associée à la préparation de la 
loi du 14 avril 2006, modernisant les parcs nationaux, et aux processus de création de nouvelles 
aires protégées. Elle a préparé les bases d’une stratégie nationale des aires protégées. Elle a établi 
l’évaluation du dispositif français au regard de ses engagements dans le cadre du programme de 
travail spécial sur les aires protégées de la CDB (Convention sur la diversité biologique). Elle travaille 
à l’application pratique des critères de l’UICN à l’ensemble des espaces naturels protégés français. 
Elle a participé activement, à la dernière réunion internationale préparant les travaux de révision des  
catégories UICN d’aires protégées. 

Le présent document a été réalisé en collaboration avec tous les réseaux français d’espaces naturels 
protégés, qu’il s’agisse de réseaux fédératifs ou d’organismes publics, de niveau national (Agence 
des aires marines protégées, Conservatoire du littoral, Fédération des conservatoires d’espaces 
naturels, Fédération des parcs naturels régionaux de France, Office national de la chasse et de la 
faune sauvage, Office national des forêts, Parcs nationaux de France, Réserves naturelles de France), 
ou de compétence territoriale (Assemblée des départements de France, Office de l’environnement 
de la Corse, Direction environnement de Polynésie française, Service environnement de Wallis et 
Futuna, Service environnement de la Province Sud de Nouvelle-Calédonie, Administration des Terres 
australes et antarctiques françaises). Qu’ils soient tous chaleureusement remerciés. 

Nos remerciements tous particuliers vont aussi au Muséum national d’histoire naturelle, qui a 
validé l’ensemble des données et établi toutes les bases cartographiques, et, bien sûr, au ministère 
de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de l’aménagement du territoire pour son 
constant soutien.

Nous espérons que ce document vous rendra plus lisible le système français d’aires protégées et 
vous permettra ainsi de mieux comprendre la contribution essentielle qu’il apporte à la protection de 
notre patrimoine naturel, à la gestion des territoires et plus largement au développement durable.

François LETOURNEUX Christian SCHWOEHRER
Président du Comité français de l’UICN Président de la Commission des aires  
 protégées du Comité français de l’UICN
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Les parcs français : des « modèles » originaux

Les parcs nationaux
Les parcs naturels régionaux
Les parcs naturels marins

Les réserves : une palette d’outils pour la diversité 
faunistique, floristique et géologique

Les réserves naturelles nationales
Les réserves naturelles régionales
Les réserves naturelles de Corse 
Les réserves biologiques 
Les réserves de chasse et de faune sauvage

D’autres outils de protection d’espaces remarquables

Les espaces du Conservatoire du littoral 
Les espaces des Conservatoires régionaux 
Les espaces naturels sensibles 
Les arrêtés de protection de biotope 
Les sites classés, les sites inscrits

Le réseau français Natura 2000

Les espaces protégés des Collectivités d’Outre-mer 

Les espaces protégés de Polynésie française
Les espaces protégés de Nouvelle-Calédonie
Les espaces protégés de Wallis et Futuna
Les espaces protégés des Terres Australes  
et Antarctiques Françaises

Sommaire
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Les Parcs français :  
Des « modèles » originaux

Les parcs français, à l’image du paysage des espaces protégés, se 
montrent multiples et originaux. 

Loin de se résumer aux seuls parcs nationaux et à la protection 
réglementaire de leur cœur, les différents parcs français illustrent 
les capacités d’adaptation et d’innovation du droit de la protection 
de la nature avec les parcs naturels régionaux et les parcs naturels 
marins, nouvel outil créé en 2006. Ils illustrent des approches 
globales de protection de la nature et d’aménagement du territoire.  

Avec leurs zonages différenciés, leur prise en compte de la dimension 
culturelle et paysagère, leur politique partenariale et leur gouvernance 
ancrée dans les préoccupations locales, les parcs français présentent 
des singularités tant dans leur conception que dans leurs objectifs 
de gestion. Ils constituent de véritables modèles « à la française », 
illustrant des possibilités d’adaptation et de combinaison des 
catégories de l’UICN et inspirent de nombreux Etats.

7
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Les Parcs  
nationaux
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Les parcs nationaux français, des territoires de référence
« Un parc national peut être créé à partir d’espaces terrestres ou maritimes, lorsque le milieu naturel, 
particulièrement la faune, la flore, le sol, le sous-sol, l’atmosphère et les eaux, les paysages et, le cas échéant, 
le patrimoine culturel qu’ils comportent présentent un intérêt spécial et qu’il importe d’en assurer la protection 
en les préservant des dégradations et des atteintes susceptibles d’en altérer la diversité, la composition, 
l’aspect et l’évolution. »

Neuf parcs nationaux, une grande diversité, de hautes valeurs
Les parcs nationaux français couvrent 48 703 km2 soit 7,6 % du 
territoire terrestre français (métropole et DOM).
Ils recouvrent une grande variété d’écosystèmes terrestres et 
maritimes, en France métropolitaine comme en outre-mer tro-
pical, relevant de plusieurs régions biogéographiques d’Europe 
(méditerranéenne, alpine, océanique, continentale), d’Améri-
que (Antilles, Amazonie) ou d’Asie (Mascareignes), tant en zone 
rurale que périurbaine : forêts tropicales des plateaux amazo-
niens (Guyane), forêts tropicales océaniques étagées sur vol-
can actif des Caraïbes (Guadeloupe) et des Mascareignes (La 
Réunion), littoral méditerranéen (Port-Cros), moyenne monta-
gne méditerranéenne agroforestière (Cévennes) et formations 
des étages d’altitude des Alpes du nord (Vanoise), du centre 
(Ecrins) et du sud (Mercantour), ainsi que du massif pyrénéen 
(Pyrénées).

Des parcs nationaux à la française renforcés depuis 2006
La réforme de 2006 a pour objectifs de mieux articuler le déve-
loppement durable autour du cœur pour en renforcer la protec-
tion, mieux coordonner les politiques publiques et mieux mobi-
liser les acteurs locaux : ainsi la charte, nouveau document de 
gestion des parcs nationaux, est conçue pour fédérer dans un 
même projet de territoire le cœur et les territoires en continuité 
géographique ou en solidarité écologique, et se décline par des 
conventions de partenariat entre l‘établissement public du parc 
et les acteurs publics et privés du territoire. 

Le classement d’un parc national manifeste une volonté poli-
tique de donner une forte visibilité nationale et internationale 
à cet espace, d’y mener une politique exemplaire et intégrée 
de protection et de gestion, mais aussi d’éducation à la nature 
et de récréation, et de transmettre aux générations futures un 
patrimoine préservé.
 « La création d’un parc national vise a protéger un patrimoine 
naturel, culturel et paysager exceptionnel, dont la composi-
tion est déterminée en partie par certaines activités humaines 
respectueuses des espaces naturels qui concourent au carac-
tère du parc, tout en prenant en compte la solidarité écologique 
entre les espaces protégés du cœur et les espaces environ-
nants concernés par une politique de protection, de mise en 
valeur et de développement durable. L’Etat promeut une pro-
tection intégrée exemplaire ainsi qu’une gestion partenariale 
a partir d’un projet de territoire afin de garantir une évolution 
naturelle, économique et sociale compatible avec le caractère 
du parc.»
La création de « Parcs nationaux de France » marque la volonté 
de l’Etat d’augmenter le rayonnement national et international 
des parcs, de mettre à leur disposition un centre de ressour-
ces et d’animation technique et en prenant en charge certaines 
missions de soutien, d’augmenter la disponibilité des équipes 
sur leur cœur de métier.

Les parcs nationaux, des projets de territoires vivants
Le régime des Parcs Nationaux est encadré par la législation 
nationale. Ce régime n’est pas lié au statut foncier; propriété, 
occupation et exploitation peuvent rester le fait des particuliers, 
mais sont encadrées par des règles. 
La gestion d’un Parc National est confiée à un établissement 
public administratif de l’Etat (disposant d’un pouvoir régle-
mentaire propre), pour combiner la garantie de l’Etat (tutelle, 
recours), l’association des acteurs locaux (majorité au conseil 
d’administration, conseil économique, social et culturel 
consultatif, association à l’élaboration et à la mise en oeuvre 
de la charte) et l’expertise scientifique (conseil scientifique 
consultatif).

LES PARCS I  LES RÉSERVES I  LES AUTRES ESPACES PROTÉGÉS COMPLÉMENTA IRES I  LE RÉSEAU FRANÇA IS NATURA 2000 I  LES ESPACES PROTÉGÉS DES COLLECTIV ITÉS D’OUTRE-MER
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Le décret de création classe le cœur, en établit la réglemen-
tation applicable, détermine l’aire optimale d’adhésion et 
crée l’organisme de gestion.
La charte traduit la gouvernance d’ensemble du parc à par-
tir d’une vision partagée ; elle est élaborée en concertation 
avec les acteurs locaux pour une durée de 15 ans. Trans-
crivant le projet de territoire et les continuités écologiques, 
elle précise pour le cœur de parc les objectifs de gestion du 
patrimoine naturel, culturel et paysager, et pour l’aire d’ad-
hésion les orientation de protection, de mise en valeur et de 
développement durable. 

Une architecture intégrée pour une meilleure  
protection et une meilleure prise en compte des  
dynamiques et solidarités écologiques
Dès leur origine, en 1960, les parcs nationaux français ont 
présenté l’originalité de s’articuler sur un zonage composite 
afin de favoriser l’efficacité des mesures de protection et 
d’engager une dynamique de développement durable autour 
des espaces naturels protégés. Cette originalité a été préci-
sée par la loi de 2006 qui a approfondi cette vision intégrée 
des parcs nationaux: ceux-ci sont des unités géographi-
ques et écologiques constituées autour de trois principales 
zones qui font l’objet chacune d’objectifs et de modalités de 
gestion différents mais complémentaires.

Les réserves intégrales, territoires de science
Au cœur des parcs nationaux, des réserves intégrales peu-
vent être instituées « afin d’assurer, dans un but scientifique,  
une protection plus grande d’autres éléments de la faune 
et de la flore ». Pour cela des sujétions particulières plus 
contraignantes peuvent être établies; leur accès est par 
exemple soumis à autorisation. Classées par décret, elles 
disposent d’un plan de gestion propre soumis à validation du 
Conseil National de Protection de la Nature.
Par ces objectifs et modalités de gestion, elles se rappro-
chent ainsi de la catégorie I définie par l’UICN.
Les réserves intégrales de Parcs Nationaux ne couvrent à 
l’heure actuelle que 789 ha, inventoriés dans leur totalité 
en Zones d’Intérêt Ecologique, Faunistique et Floristique 
(ZNIEFF), mais le gouvernement a officialisé sa volonté 

d’engager activement le classement en réserves intégrales 
de certains espaces naturels de référence dans les cœurs. 

Les cœurs des parcs nationaux, territoires d’exigences
Les cœurs de Parcs Nationaux couvrent 25 045 km2  
(soit 3,9 % du territoire français et 0,6 % du territoire métro-
politain), dont 44 % en ZNIEFF.
Selon la réglementation, « le cœur du parc national consti-
tue un espace de protection et de référence scientifique, 
d’enjeu national et international, permettant de suivre l’évo-
lution des successions naturelles, dans le cadre notamment 
du suivi de la diversité biologique et du changement clima-
tique. Il est aussi un espace de découverte de la nature, de 
ressourcement et de tranquillité ... La gestion conservatoire 
du patrimoine du cœur du parc a pour objet de maintenir no-
tamment un bon état de conservation des habitats naturels, 
de la faune et de la flore, les fonctionnalités écologiques et 
la dynamique des écosystèmes, d’éviter une fragmentation 
des milieux naturels et de garantir le maintien d’une iden-
tité territoriale. La maîtrise des activités humaines, dont 
la fréquentation du public, doit être suffisante pour garan-
tir la protection du patrimoine du cœur du parc ». Le cœur 
d’un parc national est institué par le décret de création en 
Conseil d’Etat ; il est le territoire d’excellence de la gestion 
conservatoire.
L’établissement public du Parc National a compétence à y 
réglementer les travaux, la chasse et la pêche, les activités 
agricoles, pastorales, forestières et commerciales, l’extrac-
tion des matériaux non concessibles, l’utilisation des eaux, 
la circulation du public, le survol du cœur du parc à une hau-
teur inférieure à 1 000 mètres du sol, toute action suscepti-
ble de nuire au développement naturel de la faune et de la 
flore et, plus généralement, d’altérer le caractère du parc 
national. La publicité, les activités industrielles et minières 
y sont interdites.
Par ces objectifs et modalités de gestion, les cœurs se rap-
prochent ainsi de la catégorie II définie par l’UICN.

Les aires d’adhésions, territoires d’engagement 
L’aire optimale d’adhésion est classée par le décret de créa-
tion en tant que «territoire des communes ayant vocation à 
faire partie du parc national en raison notamment de leur 
continuité géographique ou de leur solidarité écologique 
avec le cœur ». L’aire d’adhésion effective est déterminée 
par l’adhésion des communes à la charte.
Les aires optimales d’adhésion de Parcs Nationaux couvrent 
23 658 km² (soit 3,8 % du territoire français et 1,7 % du ter-
ritoire métropolitain), dont 38 % en ZNIEFF.
Selon la réglementation, « l’aire d’adhésion, par sa continuité  
géographique et sa solidarité écologique avec le cœur, 
concourt à la protection du cœur du parc national, tout en 
ayant vocation à être un espace exemplaire en matière de  
développement durable ... pour maintenir l’interaction 
harmonieuse de la nature et de la culture, en protégeant 
le paysage et en garantissant le maintien des formes tradi-
tionnelles d’occupation du sol et de construction, ainsi que 
l’expression des faits socioculturels».
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Les Parcs Nationaux seront chacun dotés d’une Charte de  
15 ans approuvée par décret en Conseil d’Etat. De par les 
chartes, les aires d’adhésion constituent des territoires 
d’engagements des acteurs locaux. L’ensemble des docu-
ments de planification en matière d’urbanisme, d’agricul-
ture, de forêt, d’accès à la nature et de tourisme, de gestion 
de l’eau, d’exploitation des matériaux, de chasse et de pêche 
doivent faire l’objet d’une consultation auprès du parc et être 
compatibles avec la charte. Autre traduction de la prise en 
compte des solidarités écologiques entre le cœur et l’aire 
d’adhésion, le Parc National peut s’opposer à des aménage-
ments prévus dans l’aire d’adhésion s’ils menacent le patri-
moine du cœur. 
Par ces objectifs et modalités de gestion, les aires d’adhésion 
se rapprochent ainsi de la catégorie V définie par l’UICN.

Deux nouveaux Parcs Nationaux ont été créés en 2007 à l’is-
sue de la réforme, le Parc Amazonien de Guyane et le Parc 
National de La Réunion. Trois projets ont été annoncés au 
« Grenelle de l’environnement », dont un déjà à l’étude sur 
le littoral méditerranéen (Calanques). L’engagement des 
Parcs Nationaux français dans la coopération internationa-
le, déjà réel, doit croître après la réforme et avec l’appui de 
l’établissement « Parcs Nationaux de France », qu’il s’agisse 
d’implication dans les réseaux régionaux ou mondiaux, ou 
de coopération transfrontalière (Italie, Espagne, Brésil).

Textes de référence :

Loi n° 2006-436 et décrets n° 2006-943 et 944 codifiés aux articles L 331 
(notamment L 331- 1 à 4 et 16) et R 331 du Code de l’Environnement; 
Arrêté du ministre de l’écologie, du développement et de l’aménagement 
durables du 23 avril 2007 arrêtant les principes fondamentaux applicables 
aux chartes des Parcs Nationaux.

Parcs Nationaux de France
Château de la Valette
1037, rue Jean-François Breton
34090 Montpellier - France
Tél : +33 (0) 4 67 52 55 23
Fax : +33 (0) 4 67 52 64 61
Site Internet : www.parcsnationaux-fr.com/accueil

11
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Les parcs naturels régionaux, des projets de territoire concertés
En France, de vastes zones rurales, à forte valeur patrimoniale, sont menacées par la désertification, la pression 
urbaine ou la surfréquentation touristique qui risquent de détruire en quelques années ce que la nature et les 
hommes ont façonné au cours des siècles. Nés il y a maintenant 40 ans de ce constat, les Parcs naturels 
régionaux sont créés pour arrêter et inverser ce processus.

Les Parcs naturels régionaux mettent en œuvre un projet 
concerté de développement durable, fondé sur la protection et la 
valorisation de leur patrimoine. Sur 13% de notre territoire, les  
45 Parcs naturels régionaux concernent aujourd’hui 21 régions 
métropolitaines et 2 départements d’outre mer. 3700 communes 
composent leurs territoires, où vivent 3 millions d’habitants. 
Ils couvrent ainsi une mosaïque de milieux et de paysages de tou-
tes les zones biogéographiques du territoire métropolitain et des 
départements français d’Outre-mer.

Sur ces territoires, reconnus au niveau national pour leur forte  
valeur patrimoniale et paysagère, l’Etat et les collectivités territo-
riales concernées s’engagent résolument dans un projet concerté 
de développement durable, fondé sur la protection et la valorisa-
tion de ce patrimoine. 

Chaque Parc naturel régional organise ainsi son action autour 
d’un projet qui vise à assurer durablement la protection, la ges-
tion et le développement harmonieux de son territoire. Ce projet 
est concrétisé par un contrat, la Charte du Parc naturel régional, 
qui engage tous les partenaires pour 12 ans et fixe les objectifs à 
atteindre, les orientations des actions à mener, les mesures qui 
permettent de les mettre en œuvre. A partir du diagnostic du ter-
ritoire concerné, elle décrit le projet de protection et de dévelop-
pement, et précise les mesures et actions prévues pour sa réali-
sation. Après ce délai de 12 ans, un bilan est établi et un nouveau 
programme d’actions est formulé dans une nouvelle Charte. Le 
territoire peut alors se voir reconduit l’usage de la marque «Parc 
naturel régional», décernée par l’Etat.
La charte comprend un plan qui explicite ses orientations selon 
les vocations des différentes zones ainsi que les statuts du syndi-
cat mixte (établissement public ) de gestion .
 
Sous une logique commune,  
des actions adaptées à chaque territoire
Tout en tenant compte des spécificités de chaque territoire, les ac-
tions des Parcs naturels régionaux s’inscrivent dans une logique 
commune qui est :
•  de protéger et de restaurer le patrimoine, de promouvoir une 

gestion adaptée des milieux et des richesses naturelles, du pa-
trimoine bâti et des paysages, de lutter contre les pollutions ;

•  de contribuer à l’aménagement du territoire aux côtés des 
partenaires intéressés ;

•  de contribuer à un développement économique, social et 
culturel répondant à des objectifs de performance environne-
mentale et d’intégration paysagère des activités et entreprises, 
d’économie des ressources naturelles et de qualité de vie sur 
les territoires ;

•  de promouvoir un accueil de qualité, l’éducation et l’informa-
tion du public et les démarches participatives des habitants ;

•  de réaliser des expérimentations et des actions innovantes 
dans ces domaines et d’en assurer le transfert, de contribuer à 
des programmes de recherche et de coopération internationale. 

Les parcs naturels régionaux français sont communément in-
tégrés dans la catégorie V des catégories de gestion des aires 
protégées définies par l’UICN même s’ils intègrent souvent des 
espaces classés en catégorie IV tels que des réserves naturelles, 
et que leur action relève pour l’essentiel de leur territoire de la 
catégorie VI : utilisation durable des écosystèmes naturels.
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Les parcs naturels régionaux, une démarche  
volontariste des acteurs locaux
Le projet que constitue la création d’un parc naturel régional est 
mis en œuvre par un organisme qui regroupe toutes les collectivi-
tés impliquées : Régions, Départements, communes concernées.
Les élus locaux, départementaux et régionaux, initiateurs et si-
gnataires, avec l’Etat, de la Charte sont tenus d’en respecter les 

orientations et d’en appliquer les mesures en particulier en ma-
tière d’urbanisme. Ils le font en relation avec les partenaires so-
cioprofessionnels, les diverses associations, les établissements 
publics et la population locale. Pour cela chaque parc naturel ré-
gional dispose d’une équipe technique pluridisciplinaire chargée 
de coordonner ces programmes et de mettre en œuvre les actions 
définies, en associant à leur réflexion des experts des disciplines 
scientifiques, économiques, culturelles et les représentants des 
associations locales.

Les parcs naturels régionaux, une approche intégrée de 
protection du patrimoine et du développement
Est classé en «Parc naturel régional», un territoire rural qui pré-
sente une identité forte, au patrimoine naturel et culturel riche, 
mais à l’équilibre fragile et menacé. Ses limites ne sont pas tribu-
taires de limites administratives, mais étudiées selon l’intérêt de 
son patrimoine et fixées en fonction des communes qui ont choisi 
d’y adhérer.
Le classement d’un territoire en «Parc naturel régional» par un 
décret signé du Premier ministre, sous proposition du ministre 
chargé de l’Environnement, constitue une marque de qualité qui 
leur est accordée.
Innovation dans les méthodes d’approche, dynamisme et impli-
cation de tous les partenaires du territoire, font d’un Parc naturel 
régional un véritable outil pour construire l’avenir. 
La gestion d’un parc naturel régional repose sur la mise en œuvre, 
par les élus locaux, d’une politique de gestion intégrant des pré-
occupations d’environnement, d’économie, de tourisme et d’amé-
nagement du territoire.

 Tropicale 
 Alpine
 Méditerranéenne 
 Continentale
 Atlantique

 Bois et forêts
  Landes, friches,  
broussailles
 Habitats herbacés
   Sols nus,  
végétations clairsemées
 Eaux douces et marécages

  Habitats marins,  
côtiers et halophytes
  Habitats mixtes  
(cultivés et semi-naturels)
 Cultures
 Zones construites

18*

2
5

8

12

37

2

2
1

2

5

24

522

Répartition biogéographique par habitats des PNR

* nombre de parcs concernés
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Une fédération nationale
Les Parcs naturels régionaux, indépendants administrativement 
et financièrement, se sont rassemblés dans la Fédération des 
Parcs naturels régionaux de France. Lieu d’échange, outil de ré-
flexion et d’animation, force de proposition, la Fédération assure 
la mise en commun des expériences et des acquis des Parcs et 
leur valorisation au niveau national et international, la cohérence 
de leur message à travers une politique de communication com-
mune, la création et l’aide à la commercialisation de produits tou-
ristiques spécifiques. 
Elle est l’interlocuteur privilégié des administrations, assemblées 
parlementaires et partenaires institutionnels. 
Elle est également source d’information vers les enseignants et 
étudiants, les médias et le grand public.

Textes de référence :

Code de l’environnement Livre III Espaces naturels
Code de l’urbanisme ( Chartes de parcs et documents d’urbanisme )
Code général des collectivités locales (Dispositions sur les syndicats mixtes )

Fédération des Parcs naturels 
régionaux de France
9, rue Christiani – 75018 Paris - France
Tél. +33 (0)1 44 90 86 20
Mail : info@parcs-naturels-regionaux.fr
Site Internet : www.parcs-naturels-regionaux.fr
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Les parcs naturels marins, de vastes espaces de protection et de 
gestion concertée 
La création d’un parc naturel marin est motivée par l’existence d’un patrimoine naturel remarquable. Elle s’établie sur 
de vastes espaces maritimes au sein des eaux placées sous juridiction nationale, ainsi que sur les espaces appartenant 
au domaine public maritime. 

Le premier parc naturel marin de la Mer d’Iroise a été créé en 
2007 et couvre une surface de 3500 km2. 

Trois autres projets ont été mis officiellement à l’étude par 
arrêté interministériel : sur la côte Vermeille, à Mayotte, et à 
l’ouvert des trois estuaires de la côte Picarde. L’objectif est la 
création d’une dizaine de parc naturel marin d’ici à 2012, dont 
deux dans les départements d’outre-mer.

La création d’un parc naturel marin relève d’une approche 
écosystémique de protection et de gestion des milieux ma-
rins. Pour cela, les parcs naturels marins sont conçus comme 
des espaces multi-usages où différentes zones peuvent être 
distinguées. Selon la loi française, les parcs naturels marins 
ont  vocation de contribuer :
•  à la connaissance du patrimoine marin.
•  à la protection.
•  et au développement durable du milieu marin.

Les parcs naturels marins sont complémentaires à d’autres 
espaces protégés du droit français de la mer. Les parcs natu-
rels marins n’ont pas de réglementation spécifique. Leur ges-
tion repose sur une adaptation des modèles participatifs aux 
milieux marins. Elle relève d’une approche concertée avec un 
cadre de gouvernance qui se place à un niveau d’intégration lar-
ge dans l’espace et dans l’organisation des activités humaines.

Ils se rapprochent des catégories V et VI des catégories de 
gestion d’aires protégées définies par l’UICN. Dans certai-
nes parties d’un parc naturel marin, des zones dédiées à la 
protection du patrimoine naturel peuvent se rapprocher de la  
catégorie IV.

Une gestion coordonnée 
L’Agence des aires marines protégées est responsable de la 
gestion des parcs naturels marins. Mais chaque parc naturel 
marin dispose d’un conseil de gestion auprès duquel l’Agence 
met à disposition les moyens humains et financiers destinés à 
organiser le suivi scientifique du milieu marin et des activités, 
la surveillance, la mise en œuvre du plan de gestion (soutien 
aux projets des acteurs et actions directes sur les milieux na-
turels) et l’information du public.
Le conseil de gestion est composé de représentants locaux de 
l’Etat, de représentants des collectivités territoriales intéres-
sées, de représentants d’espaces protégés contigus, de repré-
sentants d’organisations représentatives des professionnels, 
d’organisations d’usagers, d’associations de protection de 
l’environnement et de personnalités qualifiées. 
Instance de dialogue et de gestion concertée, le conseil de ges-
tion se prononce sur les questions intéressant le parc. Il définit 
les conditions d’un appui technique aux projets des collectivités 
territoriales qui veulent s’y associer. 
Le conseil de gestion élabore également le plan de gestion du 
parc naturel marin qui détermine les mesures de protection, 
de connaissance, de mise en valeur et de développement du-
rable à mettre en oeuvre dans le parc naturel marin. N’ayant 
pas un pouvoir réglementaire propre, le Conseil a un pouvoir de 
proposition de réglementations aux autorités compétentes en 
mer. Il a également le pouvoir d’avis conforme sur les autorisa-
tions d’activités ayant un impact notable sur le milieu du parc.

LES PARCS I  LES RÉSERVES I  LES AUTRES ESPACES PROTÉGÉS COMPLÉMENTA IRES I  LE RÉSEAU FRANÇA IS NATURA 2000 I  LES ESPACES PROTÉGÉS DES COLLECTIV ITÉS D’OUTRE-MER
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Une approche intégrée des enjeux de protection 
et de développement durable 
Le parc naturel marin offre une approche intégrée des objec-
tifs de protection de la nature et des objectifs économiques et 
sociaux. Ils associent protection de l’environnement et gestion 
durable des ressources en s’attachant à la fois à un patrimoine 
naturel remarquable et aux usages qui en dépendent.
Le décret de création d’un parc naturel marin fixe les orien-
tations du parc, parmi lesquelles celles qui concernent le pa-
trimoine naturel (exemple Iroise : « Maintien en bon état de 
conservation des populations des espèces protégées, rares ou 
menacées et de leurs habitats ») ; les activités humaines qui 
sont encouragées sont celles qui sont compatibles avec les ob-
jectifs de protection et qui bénéficient du bon état des milieux 
naturels (exemple Iroise : « exploitation durable des champs 
d’algues »).
Afin de favoriser une gestion intégrée, le conseil de gestion d’un 
parc naturel marin peut porter assistance aux porteurs de pro-
jets qui ont un impact sur la qualité des eaux ou la conservation 
des habitats naturels et des espèces. Il donne également son 
avis sur la planification intéressant les espaces marins mais 
aussi et surtout sur les autorisations d’activités pouvant altérer 
de façon notable les milieux marins du parc (avis conforme).

Textes de référence :

Loi nº 2006-436 du 14 avril 2006.
Décret n° 2006-1266 du 16 octobre 2006

Agence des aires marines protégées
42 bis Quai de la Douane
BP 42932 - 29229 Brest Cedex 2 - France
Tél : +33 (0) 2 98 33 87 67
Fax : +33 (0) 2 98 33 87 77
Site internet : www.aires-marines.fr
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Les Réserves françaises :  
une palette d’outils 
pour la diversité faunistique, 
floristique et géologique

Les réserves françaises sont, comme les parcs français, multiples. 

La dénomination de « réserves », en droit français, est plurielle et 
abrite une palette de statuts d’espaces protégés. 

Naturelles, biologiques ou de chasse et de faune sauvage, les réser-
ves témoignent du souci du législateur français de mettre en place 
des outils particuliers de préservation de la biodiversité mais aussi 
du patrimoine géologique. 

Les réserves naturelles régionales ou de Corse expriment la vo-
lonté de doter les collectivités locales d’outils adaptés pour qu’elles 
deviennent des acteurs à part entière de la protection de la nature 
conformément aux préconisations de l’UICN et du Programme de 
travail spécial sur les aires protégées de la CDB sur l’évolution des 
modes de gouvernance des aires protégées.  

19
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Les Réserves 
naturelles : 
des espaces d’excellence, un réseau  
représentatif de la richesse de la diversité française

Qu’elles soient créées par l’Etat ou, depuis 2002, par les Régions ou la Collectivité Territoriale de Corse (CTC), les 
réserves naturelles comportent 3 éléments essentiels : un territoire, une réglementation, une instance de gestion.

De surface très variable, leur territoire présente avant tout 
une grande diversité biologique concernant des espèces 
animales et végétales, ainsi que des formations géologiques 
rares et menacées ou des vestiges archéologiques.

La réglementation permet d’exclure, de restreindre ou d’or-
ganiser les activités humaines qui mettent en cause le pa-
trimoine à protéger. Sont visés les travaux, la circulation des 
personnes, des animaux et des véhicules, les activités agrico-
les, pastorales et forestières, etc.

L’instance de gestion comporte un comité de gestion et un or-
ganisme de mise en œuvre. Le comité de gestion constitue un 
véritable parlement local où se retrouvent tous les acteurs de 
la réserve : administrations territoriales et d’Etat, élus locaux, 
propriétaires, usagers, associations, etc. Il a pour vocation de 
suivre et d’évaluer la gestion, ainsi que d’exprimer un avis sur 
toute décision à prendre à propos de la réserve naturelle.

L’organisme de gestion met en œuvre le plan de gestion et as-
sure l’accueil et l’information du public, le constat des infrac-
tions, le suivi de l’évolution du milieu naturel et, de manière 
générale, toute action utile à la vie de la réserve naturelle.

Les Réserves Naturelles Nationales (RNN), Régionales (RNR) 
et de Corse (RNC) partagent ces objectifs et caractéristiques. 
Leurs différences tiennent essentiellement à des aspects ré-
glementaires.
En effet, les RNN sont créées par l’Etat, les RNR par les Ré-
gions et les RNC par la CTC.

Au nombre de 326 à ce jour, les réserves naturelles couvrent 
plus de 2,7 millions d’hectares, dont une part importante en 
Outre-mer et dans les Terres Australes et Antarctiques Fran-
çaises. De quelques hectares à quelques milliers de km², de 
la mer à la haute montagne, des zones humides aux collines 
sèches, avec une forte empreinte humaine ou sans autre pré-
sence que faune, flore ou éléments géologiques, la réserve 
naturelle est un outil efficace pour mettre en œuvre une pro-
tection forte, développer la connaissance des milieux, ga-
rantir une gestion judicieuse, offrir de la beauté et de l’émer-
veillement aux visiteurs, y compris pour ce qui concerne le 
patrimoine culturel, la mémoire des lieux.

Tous ces ingrédients font des réserves naturelles, des espa-
ces propices à la concertation locale et à la valorisation des 
territoires. Organisées en réseau, elles ont créé leur fédéra-
tion : Réserves Naturelles de France.

20
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Des territoires conservatoires de référence :
Témoignant de la richesse et de l’incroyable variété des milieux naturels de France, les réserves naturelles 
nationales présentent un panorama diversifié : de la mer (Réserve Naturelle des Sept Iles) aux hautes 
altitudes (Réserve Naturelle des Aiguilles Rouges), en passant par les milieux humides et forestiers voire 
implantées en périphérie des villes (Réserve Naturelle de Saint Quentin en Yvelines).

De par sa présence dans toutes les régions de métropole com-
me en Outre-mer, le réseau des réserves naturelles abrite une 
part importante des milieux vivants, des animaux, des plantes, 
fossiles et minéraux rares ou menacés.
Les surfaces couvertes par les réserves naturelles sont très 
variables : la plus petite est la réserve naturelle géologique du 
Toarcien, d’une superficie de 0,61 ha (Département des Deux-
Sèvres), qui assure la conservation de deux anciennes carriè-
res à ciel ouvert. A l’opposé, la réserve naturelle des Terres 
Australes et Antarctiques françaises, créée en 2006, couvre à 
elle seule une surface de 2 270 000 ha.

 C’est grâce à sa représentativité que le réseau des réserves 
naturelles nationales participe fortement au respect des enga-
gements internationaux et européens de la France en matière 
de protection de la diversité biologique.

Les réserves naturelles nationales abritent :
86 % des espèces d’amphibiens protégées en France
72 % des espèces de reptiles protégées
93 % des espèces d’oiseaux protégées
66 % des espèces de mammifères protégées
22 % des espèces d’insectes protégées

La première réserve naturelle nationale est classée en 1961, en 
Région Rhônes-Alpes (RNN du Lac Luitel). En mars 2008, le ré-
seau des réserves naturelles comptait 160 réserves naturelles 
nationales représentant une superficie totale de 2 744 497 ha  
réparties sur l’ensemble du territoire français métropolitain 
(161 841,67 ha), comme en Outre-mer (2 582 655,31 ha).

La forêt est le milieu le plus répandu dans  
les réserves : les habitats forestiers couvrent 
à eux seuls 17% de leur surface totale.

Gérer : une expertise sans équivalence
Classées par décret ministériel, les réserves naturelles natio-
nales conjuguent protection juridique (par la mise en œuvre 
dans le décret de classement d’une réglementation des activi-
tés humaines) et gestion locale et concertée.
L’objectif principal de la gestion mise en place sur la réserve 
naturelle est d’assurer la conservation, l’entretien voire la 
reconstitution de son patrimoine naturel, en adéquation avec 
le plan de gestion de la réserve et en accord avec un comité 
consultatif. Celui-ci constitue un véritable parlement local où 
se retrouvent tous les acteurs concernés par la réserve natu-
relle (administrations, propriétaires, élus locaux, associations 
locales...).
La protection du patrimoine naturel peut alors nécessiter de 
recourir à des interventions humaines traditionnelles telles que 
le pâturage, la fauche, l’écobuage ou la modulation des niveaux 
d’eau (zones humides). Et si, fréquemment, les pratiques de 
gestion mettent à profit les outils modernes pour parvenir à 
leurs fins, elles font également la part belle à des méthodes de 
gestion anciennes ayant fait leurs preuves, comme l’utilisation 
des races de bétail rustique, dès lors que la conservation des 
milieux les plus sensibles l’impose (pelouses, marais, landes, 
zones à grand tétras, etc.).
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En fonction de la réglementation mise en place, les réserves 
naturelles nationales peuvent être rattachées à plusieurs caté-
gories de l’UICN : 
Catégorie III - Sont visés ici les sites accueillant des formations 
géologiques, géomorphologiques ou spéléologiques remarqua-
bles et dont la gestion a principalement pour but de préserver 
ces éléments naturels spécifiques. Ainsi, la réserve naturelle 
géologique de Haute-Provence protège entre autres plusieurs 
sites à ammonites, des sites à empreintes de végétaux, des 
sites à empreintes et pistes de pas d’oiseaux du Péroué (mio-
cène), témoins d’une histoire longue de 300 millions d’années.
Catégorie IV – Par la mise en œuvre d’une gestion active 
permettant la conservation du patrimoine naturel, du déve-
loppement de leurs missions de recherche, d’éducation et de 
sensibilisation à l’environnement, par leur participation au dé-
veloppement durable des territoires dans lesquels elles s’insè-
rent, les réserves naturelles nationales se retrouvent principa-
lement dans cette catégorie IV.

En métropole, on estimait en 2005 qu’une vingtaine de réser-
ves forestières intégrales était située dans des réserves natu-
relles nationales pour une surface de 4 000 ha. Ces espaces se 
rapprochent de la catégorie I de l’UICN.

Les projets de RNN sont actuellement au nombre d’une ving-
taine pour près de 30 000 ha (juillet 2008) en métropole, et 
d’autres projets existent en outre-mer (ex : Baie du Trésor, 
en Martinique, présentant une forte richesse en coraux ; 
Lagon de Mayotte qui devrait protéger 12 600 ha de milieux).

Les enjeux pour l’avenir du réseau des réserves naturelles :
Avec les réserves naturelles régionales et les réserves naturel-
les de Corse, les réserves naturelles nationales ont vocation à 
s’inscrire sur des espaces aux enjeux patrimoniaux forts dans 
la mise en place du réseau écologique national, future Trame 
verte et bleue. Il conviendra pour cela notamment de faire des 
réserves naturelles les noyaux durs des sites Natura 2000  
(y compris pour les sites Natura 2000 en mer).

Ces positionnements devront s’accompagner de la mise en œu-
vre d’une véritable stratégie de création de réserves naturelles 
de façon à combler les lacunes d’habitats actuellement sous-
représentés, et répondre ainsi aux besoins de conservation 
d’espèces, de biotopes ou de géotopes encore insuffisamment 
préservés.

Textes de référence :

Loi relative à la démocratie de proximité du 27 février 2002 et décret d’application 
du 18 mai 2005 (décret n° 2005-491)
Articles L332-1 et suivants et R332-1 à R332-29 du code de l’environnement
Circulaire ministérielle du 13 mars 2006 relative à la mise en œuvre du décret 
n°2005-491 du 18 mai 2005 relatif aux réserves naturelles

Réserves Naturelles de France (RNF)
6 bis, rue de la Gouge
B.P. 100 – 21803 Quetigny cedex -France
Tél : +33 (0)3 80 48 91 00
Fax : +33 (0)3 80 48 91 01
Site internet : 
www.reserves-naturelles.org/accueil/accueil.asp

Direction de la Nature et des Paysages
Ministère de l’Ecologie, de l’Energie, du Développe-
ment Durable et de l’Aménagement du territoire
Site internet : 
http://www.developpement-durable.gouv.fr
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La décentralisation de 2002, de nouvelles compétences 
pour les conseils régionaux
En 2002 la loi Démocratie de proximité a donné compétence 
aux Régions de créer et des réserves naturelles régionales et 
d’administrer les anciennes réserves naturelles volontaires 
(devenues régionales). Les Conseils régionaux se sont majo-
ritairement saisis de cette compétence réglementaire comme 
une opportunité pour engager leur politique régionale de pro-
tection de la nature. 
Au delà de la simple appropriation de ce nouvel outil, de nom-
breuses Régions ont mené un état des lieux et établi sur cette 
base leur schéma régional biodiversité, dans la concertation. 
Elles participent ainsi à asseoir leur nouveau rôle, déterminant, 
dans la protection des ressources naturelles. 

Les réserves naturelles régionales, parmi les cœurs de 
nature français
Les Régions disposent d’un outil réglementaire semblable à 
ceux de l’Etat pour protéger des espaces naturels remarqua-
bles. « Le conseil régional peut, de sa propre initiative ou à la 
demande des propriétaires concernés, classer comme réserve 
naturelle régionale les propriétés présentant un intérêt pour la 
faune, la flore, le patrimoine géologique ou paléontologique ou, 
d’une manière générale, pour la protection des milieux naturels». 
Comme les réserves naturelles nationales et de Corse, les ré-
serves naturelles régionales ont pour atout d’instituer une ré-
glementation « à la carte », adaptée aux besoins de protection 
de chaque espace naturel. Elles ont pour vocation principale de 
préserver des sites à forte biodiversité. A ce titre, elles s’insè-
rent déjà comme pièces maîtresses dans les schémas régio-
naux de protection de la nature, et seront parmi les « cœurs de 
nature » de la future trame verte nationale.

Une gestion administrative et de terrain bien orchestrées
Outils très proches des réserves naturelles nationales, les 
réserves naturelles régionales sont sous la responsabilité ex-
clusive des Conseils régionaux, en charge de leur création et 
de leur gestion administrative (classement, agrandissement, 
modifications réglementaires, etc.). 
Les réserves naturelles régionales sont gérées prioritairement à 
des fins de conservation de la nature, selon une réglementation 
sur mesure et des modalités de gestion planifiées sur le long 
terme, validées et évaluées par des experts. Elles appartiennent 
pour la plupart à la catégorie IV de l’UICN. Certaines peuvent 
relever de la catégorie III de l’UICN lorsqu’elles visent principa-
lement à préserver des éléments géologiques spécifiques.

Les réserves naturelles régionales  
pour le développement local
Adopter le statut réserve naturelle régionale relève d’un véri-
table défi pour sensibiliser, convaincre, et faire adhérer à un 
projet commun fondé sur du réglementaire. De nombreuses 
Régions se sont engagées dans cette voie non seulement avec 
pour motivation de protéger le patrimoine naturel mais aussi 
de valoriser leur territoire. 

Les 160 RNR couvrent 21 000 ha.
La plus petite mesure quelques mètres carrés (grotte à chau-
ve-souris) et la plus grande 2 600 ha (massif forestier de mon-
tagne). Ces données tiennent compte des 152 ex-réserves na-
turelles volontaires créées par l’Etat avant 2002 et devenues 
régionales.

Les premiers conseils régionaux à avoir créé des réserves na-
turelles régionales sont ceux de Lorraine et de Bretagne, qui 
ont engagé dès 2006 la vague des classements « nouvelle gé-
nération ». Les Régions Pays de Loire, Alsace et Basse Nor-
mandie leur ont emboité le pas. Actuellement, une quinzaine 
de Régions instruisent une soixantaine de projets qui devraient 
aboutir à court terme au classement d’environ 6 500 hectares.

La plupart des Régions ont fait de leur nouvelle compétence 
sur les réserves naturelles un vecteur de leur stratégie régio-
nale en faveur de la biodiversité.

Textes de référence :

Loi Démocratie de proximité 2002-92 du 22 janv. 2002 - Décret d’application 
n°2005-491 du 18 mai 2005, codifiés au chapitre Réserves naturelles du Code de 
l’Environnement, articles L. 332-1 à L. 332-27, R.332-30 à R.332-48 et R.332-68 
à R. 332-81; 
Circulaire de la ministre de l’écologie et du développement durable DNP/EN 
n°2006-3 du 13 mars 2006 précisant la mise en œuvre du décret et le devenir 
des réserves naturelles volontaires.

Les Réserves  
naturelles  
régionales

Réserves Naturelles de France (RNF)
6 bis, rue de la Gouge
B.P. 100 – 21803 Quetigny cedex -France
Tél : +33 (0)3 80 48 91 00
Fax : +33 (0)3 80 48 91 01
Site internet : 
www.reserves-naturelles.org/accueil/accueil.asp

Association des Régions de France (ARF)
282, boulevard Saint Germain 
75007 Paris
Tél : +33 (0)1 45 55 82 48
Fax : +33 (0)1 45 50 20 38 
Site internet : http://www.arf.asso.fr/index.php
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Les réserves naturelles : une nouvelle compétence pour la 
Collectivité Territoriale de Corse
La Corse compte à ce jour six réserves naturelles représentant 
près de 83 500 ha. Le Parc Naturel Régional de la Corse gère 
la plus ancienne, la réserve naturelle de Scandola (créée en 
1976), le Département de la Haute Corse a en charge la réserve 
naturelle de l’étang de Biguglia (créée en 1994), l’association 
Finocchiarola pour la gestion des espaces naturels de la Pointe 
du Cap Corse assure la gestion de la réserve naturelle des îles 
Finocchiarola (crée en 1987). L’Office de l’Environnement de la 
Corse gère trois autres espaces, la réserve naturelle des Bou-
ches de Bonifacio (créée en 1999), la réserve naturelle des îles 
Cerbicale (créée en 1981) et la réserve naturelle des Tre Padule 
de Suartone (créée en 2002). 
Ces trois réserves naturelles constituent avec les acquisitions 
littorales adjacentes, la partie française du projet de parc ma-
rin international qui se construit entre Corse et Sardaigne en 
collaboration avec le parc national italien de l’Archipel de la 
Maddalena.
Ces réserves naturelles ont grandement contribué à la préser-
vation de la nature  en Corse. Balbuzard à Scandola, goélands 
d’Audouin à Finocchiarola, puffins dans les Bouches de Boni-
facio, canards et limicoles à Biguglia, herbiers de posidonies, 

mérous et patelles géantes à Scandola et dans les Bouches de 
Bonifacio…, des symboles essentiels de la nature en Corse et 
en Méditerranée, se sont maintenus, voire étendus, à partir des 
refuges que constituent ces espaces protégés. Ces espaces ne 
préservent cependant que des habitats littoraux, marins ou la-
gunaires et on ne compte, pour l’instant, aucun espace monta-
gnard bénéficiant du statut de réserve naturelle en Corse. 
Facteur de développement durable, ces réserves naturelles 
participent également à la valorisation économique des ter-
ritoires par le maintien d’activités traditionnelles mais égale-
ment par le soutien des activités émergeantes lorsqu’elles sont 
respectueuses des habitats naturels. Des résultats importants 
ont notamment été obtenus en matière de maîtrise de la fré-
quentation touristique, de gestion des ressources halieutiques 
et même de sécurité maritime dans le cadre d’une gestion 
transfrontalière du détroit de Bonifacio. Elles s’apparente à la 
catégorie IV de l’UICN.

Ces 6 réserves naturelles de Corse (RNC) ont été créées par 
l’Etat avant le transfert de compétences qui a entraîné une 
révision partielle du code de l’Environnement avec les lois du 
27 Février 2002 relative à la Démocratie de Proximité et du  
22 Janvier 2002 sur la Corse (décret d’application du 18 Mai 
2005). Cette réforme législative confère à la Collectivité Terri-
toriale de Corse des compétences en matière de création et de 
gestion de réserves naturelles. 

Un réseau animé par l’Office de l’Environnement de la Corse
Pour le compte de la Collectivité Territoriale, l’Office de l’Envi-

ronnement de la Corse a désormais en charge le contrôle de 
la gestion des réserves naturelles de Corse. Il en assure une 
partie du financement et met en oeuvre les procédures (no-
mination des comités consultatifs de gestion et des conseils 
scientifiques, convocation et secrétariat des comités consulta-
tifs…). Il sera également chargé de l’instruction des dossiers 
de création ou d’extension de réserves naturelles. Des projets 
existants (extension des RN de Scandola et de Finocchiarola, 

Les Réserves  
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Quelques données sur les six réserves  
naturelles de Corse :

•  La RN des Bouches de Bonifacio (classée par décret 
du 23 septembre 1999 - NOR ATEN 9970056D) et la 
RN des Iles Cerbicale (classée par décret n°81-205 
du 3 mars 1981). 

Elles visent la protection du milieu marin (79 201 ha), du milieu littoral  
(167 ha) ainsi que des zones humides (92 ha).
Leur principal objectif de gestion est de préserver les écosystèmes marins 
de l’extrême sud de la Corse entre la Corse et la Sardaigne menacé par 
une forte fréquentation (tourisme, plaisance, pêche, plongée, trafic ma-
ritime…).

Comme toutes les RN, ces réserves peuvent être rattachées à la catégorie 

UICN IV. On peut y distinguer des aires multi-usages, des aires de gestion 

des pêches (12 000 ha) et des aires d’interdiction de pêche (1 200 ha). Du 
point de vue de la gestion, les premières pourrait relever de la catégorie VI 
et les dernières de la catégorie I-a.

•  La RN de Tre Padule de Suartone (classée par dé-
cret du 11 décembre 2000 - NOR : ATEN 00800190). 

Elle concerne le milieu littoral (213,7 ha) ainsi que des zones humides 

pour 3,7 ha. Son objectif principal de gestion est de préserver l’écosystème 

des mares temporaires méditerranéennes et avec son cortège de plantes 

caractéristiques, zone humide menacée à l’échelle de la Méditerranée. La 

RN de Tre Padule de Suartone peut être rattachée à la catégorie IV. 

•  La RN des Iles Finocchiarola (classée par décret 
n°87-494 du 29 juin 1987). 

Elle vise à protéger le milieu littoral (trois îlots) pour une surface totale 

de 3ha. Son objectif prioritaire de gestion est de conserver la colonie 

de goélands d’Audoin (espèce endémique de Méditerranée) nichant sur 

cet îlot. La RN des Iles Finocchiarola se rattache à la catégorie IV, bien 

que la totalité (mais représentant une faible superficie 3ha) soit inter-

dite d’accès, donc en «no take areas». 

•  La RN de l’Etang de Biguglia (classée par décret 
n°94-688 du 9 août 1994). 

Elle protège 1790 ha de zones humides. Son objectif principal de ges-

tion est de préserver l’écosystème lagune ainsi que l’avifaune qu’il ac-

cueille, notamment les espèces hivernantes. Elle peut être rattachée 

à la catégorie IV. 

•  La RN de Scandola (classée par décret n°75-1128 
du 9 décembre 1975). 

Sont concernés, 1000 ha de milieu marin et 918,6 ha de milieu littoral. 

L’objectif principal de gestion est de préserver des écosystèmes ter-

restres et marins remarquables aux plans géologiques, floristiques et 

faunistiques (balbuzard, peuplements de grottes littorales et sous ma-

rines, herbiers…). Elle peut être rattachée à la catégorie IV, et pourrait 

relever des aires multi-usages ou de gestion des pêches sur la totalité 

mais il existe une aire d’interdiction de pêche (100 ha) qui, hormis le 

critère de superficie, pourrait être en I-a.

création d’une réserve en montagne…) ont été examinés à l’oc-
casion d’une évaluation du patrimoine biologique de la Corse 
réalisée en 2006. Certains ont été retenus dans le cadre de 
l’élaboration du PADDUC (Plan d’Aménagement et de Dévelop-
pement Durable de la Corse). Ils permettraient de compléter 
la trame des espaces protégés en Corse, les uns étant sous 
tutelle directe de la Collectivité Territoriale (sites inscrits, ré-
serves de chasse et de pêche, réserves naturelles…) les autres 
étant gérés avec son soutien (acquisitions du Conservatoire, 
parc naturel régional, réserve MAB…), tous garantissant la pré-
servation d’un capital nature, indispensable au développement 
durable de la Corse dans ses dimensions environnementale, 
économique et sociale.
Les dispositions règlementaires des Réserves Naturelles Cor-
ses concernant la chasse, la pêche, la gestion de l’eau et les 
activités industrielles et commerciales relèvent de la seule 
compétence du Préfet de Corse. 
Afin de valoriser ces territoires, garantir une gestion de qualité 
et assurer la cohérence des actions qui y sont menées, l’Office 
de l’Environnement de la Corse anime un réseau réunissant 
l’ensemble de leurs gestionnaires. Ce réseau permet de met-
tre en synergie les moyens humains et de faciliter les échan-
ges d’expériences entre agents venus de différentes réserves. 
Il vise à favoriser la mise en oeuvre d’actions conjointes sur 
des thématiques variées telles que la formation, les suivis 
scientifiques, la communication et la sensibilisation du public, 
l’entretien ou la surveillance des sites. Il pourrait être étendu à 
l’ensemble des autres espaces protégés de Corse.
Complémentaires des autres outils de protection des espaces, 
les réserves naturelles de Corse ont déjà largement contribué 
à la préservation de la biodiversité insulaire et l’outil réserve 
naturelle est relativement bien perçu par les acteurs socio éco-
nomiques, notamment dans le domaine maritime. Il apparaît 
cependant que la situation de certains milieux ou de certaines 
espèces d’intérêt patrimonial mérite que le dispositif actuel 
soit renforcé. 

Office de l’Environnement Corse
14 Avenue Jean Nicoli - 20250 Corte - Corse - France
Tél. : (+33 ) 04.95.45.04.00
Fax : (+33) 04.95.45.04. 01
Site internet : www.oec.fr

Réserves Naturelles de France (RNF)
6 bis, rue de la Gouge - B.P. 100 - 21803 Quetigny cedex
Tél : +33 (0)3 80 48 91 00
Fax : +33 (0)3 80 48 91 01
Site internet :  
www.reserves-naturelles.org/accueil/accueil.asp

27



28 LES PARCS I  LES RÉSERVES I  LES AUTRES ESPACES PROTÉGÉS COMPLÉMENTA IRES I  LE RÉSEAU FRANÇA IS NATURA 2000 I  LES ESPACES PROTÉGÉS DES COLLECTIV ITÉS D’OUTRE-MER

Les Réserves  
biologiques



29LES PARCS I  LES RÉSERVES I  LES AUTRES ESPACES PROTÉGÉS COMPLÉMENTA IRES I  LE RÉSEAU FRANÇA IS NATURA 2000 I  LES ESPACES PROTÉGÉS DES COLLECTIV ITÉS D’OUTRE-MER

Les Réserves  
biologiques

En France métropolitaine, l’Office national des forêts gère  
4,6 millions d’hectares de forêt dites publiques, soit 8% du ter-
ritoire national : 1,8 millions d’hectares de forêts domaniales 
(propriétés de l’Etat) et 2,8 millions d’hectares de forêts des 
collectivités territoriales, principalement des communes. Dans 
les départements d’Outre-mer, l’ONF est responsable de la 
gestion d’environ 5 millions d’hectares de forêts.
En métropole et plus encore Outre-mer, le patrimoine de ces 
forêts est riche d’une exceptionnelle diversité biologique. Cette 
diversité concerne, non seulement des milieux forestiers très 
variés, mais également des dunes littorales, des tourbières, 
des landes, des pelouses d’altitude…
Dans la plupart des cas, l’aménagement forestier, plan de 
gestion à moyen terme dont chaque forêt est dotée, suffit à in-
tégrer la conservation et l’amélioration de la biodiversité aux 
actions courantes de gestion durable des forêts.
En complément de l’aménagement forestier, l’application de sta-
tuts de protection, les Réserves naturelles et Réserves biologi-
ques, apporte un supplément de protection et de gestion spécifi-
ques aux espaces le plus remarquables des forêts publiques.
Si les Réserves naturelles sont bien connues et présentent un 
large domaine d’application, les Réserves biologiques consti-
tuent un outil de protection propre aux forêts publiques et 
particulièrement bien adapté à leurs spécificités. Depuis plus 
de 30 ans, l’ONF a ainsi préservé plus de 200 sites remar-
quables, couvrant plus de 170 000 hectares en métropole et 
dans les départements d’Outre-mer. Ces Réserves biologiques 
constituent un des points forts pour la Stratégie nationale bio-
diversité et pour le respect des engagements internationaux 
de la France. 

Un statut, deux variantes,  
des objectifs différents et complémentaires

Les Réserves biologiques dirigées : 
gérer pour mieux conserver la biodiversité

Les Réserves biologiques dirigées (RBD) ont pour objectif la 
conservation de milieux et d’espèces remarquables. Elles 
procurent à ce patrimoine naturel la protection réglementaire 
et la gestion conservatoire spécifique qui peuvent être néces-
saires à sa conservation efficace.
Dans les RBD, les interventions du gestionnaire sur le milieu 
sont orientées vers l’objectif de conservation des espèces ou 
milieux remarquables. Des travaux de génie écologique (entre-
tien de milieux ouverts, amélioration de l’habitat d’espèces…) 
peuvent être réalisés. Quant aux activités humaines plus tra-
ditionnelles (sylviculture, circulation du public, chasse…), elles 
sont restreintes ou interdites en fonction de leur compatibilité 
avec les objectifs de gestion de la réserve. Ainsi, la réglemen-

tation est définie au cas par cas, en fonction des enjeux propres 
à chaque RBD. 
Les Réserves biologiques dirigées concernent le plus souvent 
des milieux non forestiers qu’il est nécessaire de protéger de la 
colonisation naturelle par la végétation forestière : tourbières 
et autres milieux humides, pelouses sèches, landes, milieux 
dunaires. Ces milieux non boisés représentent une part signi-
ficative des forêts gérées par l’ONF, auquel incombe donc une 
responsabilité particulière pour leur préservation. 
D’autres RBD concernent des milieux plus typiquement fores-
tiers (forêts tropicales envahies par des «pestes végétales») ou 
des espèces forestières particulières (Grand Tétras), dont la 
conservation nécessite des interventions sylvicoles spécifiques.

Les réserves biologiques intégrales : 
la forêt en libre évolution

Dans les Réserves biologiques intégrales (RBI), l’exploitation 
forestière est proscrite et la forêt est rendue à une évolution 
naturelle. Les objectifs sont la connaissance du fonctionne-
ment naturel des écosystèmes, et le développement de la 
biodiversité associée aux arbres âgés et au bois mort (insec-
tes rares, champignons…). Les RBI constituent de véritables 
«laboratoires de nature».
Les premières créations de Réserves biologiques intégrales 
datent des années 1950. Depuis 1998, en accord avec les mi-
nistères de l’environnement et de l’agriculture, l’ONF poursuit 
un objectif de constitution d’un réseau représentatif de tous les 
types d’habitats forestiers existant en France. 
Vouées à la naturalité, les RBI ont, en particulier, vocation à 
conserver de rares noyaux de forêts subnaturelles -sans ex-
ploitations depuis au moins 50 ans- qui existent en métro-
pole, ainsi que les véritables forêts vierges des départements 
d’Outre mer.
Dans une RBI, les seules interventions sylvicoles autorisées 
sont l’élimination d’espèces exotiques et la sécurisation des 
routes ou sentiers longeant ou traversant la réserve. Autre im-
pératif de sécurité, en montagne comme en forêt méditerra-
néenne, la gestion des risques naturels s’impose aux RBI tout 
comme aux RBD. 
En l’absence de prédateurs naturels, le tir de régulation des 
grands ongulés (cerf, chevreuil, sanglier…) peut être autorisé 
dans les RBI pour éviter les déséquilibres faune-flore et pré-
server ainsi la biodiversité et un fonctionnement de l’écosys-
tème forestier qui soit aussi proche que possible des conditions 
naturelles. 
L’accès aux RBI est restreint, pour la sécurité du public, mais 
pas systématiquement interdit : comme les RBD, les RBI ont 
en effet une réelle vocation éducative.
A côté des RBD et RBI, des Réserves biologiques mixtes, asso-
ciant une partie intégrale et une partie dirigée, sont créées dans 
des sites combinant les deux types d’enjeux patrimoniaux. 
En montagne, par exemple, une RB mixte pourra s’étendre 
d’un ubac boisé inexploité (RBI) jusqu’à un adret où le pâturage 
aide à maintenir des milieux ouverts et leurs espèces remar-
quables (RBD).
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Réserves biologiques et gestion forestière durable : un 
dispositif cohérent
Les forêts relevant du Régime forestier bénéficient d’un ré-
gime juridique qui est le garant de leur gestion durable. En 
évolution régulière depuis son instauration au début du XIXème 
siècle, le Régime forestier a intégré les exigences sociétales 
croissantes de respect de la biodiversité.
L’aménagement forestier est le document de planification 
de la gestion réalisé pour chaque forêt gérée par l’ONF. C’est 
l’outil-clé de gouvernance de la forêt et d’intégration des prin-
cipes de gestion durable et multifonctionnellea au niveau d’un 
massif forestier. S’appuyant sur une large concertation locale, 
il est validé par l’État et révisé périodiquement. Il divise la forêt 
en séries définies en fonction d’un objectif prépondérant : pro-
duction, accueil du public, protection contre les risques natu-
rels, protection d’un patrimoine naturel remarquable. 
Venant en complément des mesures générales de prises en 
compte de la biodiversité par l’aménagement, les Réserves 
biologiques sont créées dans les espaces les plus remarqua-
bles des forêts publiques. Ainsi, elles ne sont pas un substitut 
à une gestion «ordinaire» mais le couronnement d’un dispositif 
global et cohérent. 

Un statut fort et reconnu
Héritières du Régime forestier, les Réserves biologiques trou-
vent leur fondement juridique dans le Code forestier (en par-
ticulier son article R. 133-5). Créé dans les années 1950, le 
statut de RB a été conforté par deux conventions nationales 
entre l’Etat et l’ONF (1981 et 1986) et par deux instructions ONF 
validées par ces mêmes ministères en 1995 et 1998.
Les Réserves biologiques sont créées par arrêté interminis-
tériel (Ecologie et Agriculture), pour une durée illimitée. Les 
dossiers de création sont d’abord présentés au Conseil natio-
nal de la protection de la nature (CNPN), qui contrôle la qualité 
des projets. 
Les Réserves biologiques se rapprochent des catégories I et IV 
des aires protégées de l’UICN. 

Un statut complémentaire d’autres statuts de protection 
Au sein du riche éventail de mesures de protection des espaces 
naturels existant en droit français, les Réserves biologiques oc-
cupent une place particulière. Elles sont l’outil le mieux adapté 
à la création de réserves dans des forêts bénéficiant du régime 
forestier, grâce notamment à la simplicité de la procédure. 
Mais les Réserves biologiques sont également complémentai-
res de plusieurs autres statuts. 
Les Réserves naturelles (Réserves naturelles nationales, Ré-
serves naturelles régionales, Réserves de Corse) sont l’outil 
qui s’impose pour la création de réserves dans des situations 
foncières plus complexes, combinant plusieurs propriétés (pu-
bliques ou privées) ne relevant pas toutes du régime forestier. 
Forts de diverses spécificités, les Parcs naturels régionaux, 
Sites Natura 2000, Réserves de biosphère, Espaces naturels 
sensibles des départements, concernent des sites destinés au 
développement durable autant qu’à la conservation de la na-
ture. Au sein de ces sites souvent vastes où perdurent souvent 
des activités sylvicoles ou agricoles, les Réserves biologiques 

peuvent être un outil de protection renforcée de secteurs parti-
culièrement remarquables. 

Vastes espaces plus fondamentalement destinés à une pro-
tection forte, des Parcs nationaux accueillent aussi la création 
de RBI, pour apporter un utile supplément de protection à des 
sites forestiers particulièrement remarquables.

Un réseau national en extension

En développement depuis les années 1970 (les toutes premiè-
res ayant été créées en 1953), le réseau des Réserves biologi-
ques compte plus de 200 sites et poursuit son extension.
A partir des années 1980, la création des Réserves biologiques 
s’est étendue aux départements d’outre-mer et à leur formida-
ble biodiversité forestière. A la Réunion, puis en Guyane et dans 
les Antilles, la création de RBI a pour objectif la constitution de 
réseaux représentatifs de la diversité des écosystèmes fo-
restiers et la protection de forêts primaires. Quant aux RBD, 
elles ont en particulier pour objectif la lutte contre des espèces 
introduites envahissantes, qui représentent une menace ma-
jeure pour la biodiversité des écosystèmes insulaires.
Fin 2007, le réseau national de Réserves biologiques était 
riche de : 
•  205 réserves en métropole, couvrant 38 000 ha : 37 RBI,  

154 RBD, 14 RB mixtes, pour une surface de 15 500 ha en 
Réserve biologique intégrale et 22 500 ha en dirigée

•  13 réserves dans les départements d’Outre-mer (145 000 ha) :  
5 RBI, 7 RBD et 1 RB mixte : 5 RBI (136 000 ha de RBI et  
9 000 ha de RBD).

A la même date, plus de 45 dossiers de création étaient en  
cours d’instruction, concernant environ 7 000 ha de RBI et 
10 000 ha de RBD en métropole, et 7 000 ha de RBI outre-mer.

Office national des forêts
Direction de l’environnement et du  
développement durable - département biodiversité
2, av. de Saint-Mandé - 75570 Paris cedex 12 - France
Tel : +33 (0) 3 83 17 74 28
email : nicolas.drapier@onf.fr
Site internet : www.onf.fr
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« Une histoire ancienne » 
La notion de réserve de chasse a permis la mise en place des 
premiers territoires protégés. C’est en 1934 que le statut juri-
dique de réserve de chasse a fait son apparition, mais c’est en 
1951 que ce statut est réellement conforté.

Aux lendemains du deuxième conflit mondial, les réserves de 
chasse sont créées pour avoir une fonction de réservoir où des 
captures d’espèces gibier étaient réaliser afin d’implanter de 
nouvelles souches ou de repeupler d’autre territoires. Puis ce 
sont créées en 1968 les réserves nationales de chasse. Celles-
ci avaient un objectif de production de grand gibier à des fins 
de repeuplement.

Une modernisation du concept de réserve de chasse
Aujourd’hui, les objectifs ont évolué. Depuis le décret de 1991 : 
les réserves de chasse sont également de « faune sauvage ». 
En ce qui concerne la faune gibier, on s’oriente maintenant vers 
une maîtrise de l’équilibre agro-sylvo-cynégétique et vers 
l’obtention d’un réseau suffisant d’espaces de non-chasse 
pour accueillir l’avifaune migratrice.

La dernière législation concernant les réserves de chasse et 
de faune sauvage (RCFS) découle de la loi de 2005 sur le déve-
loppement des territoires ruraux, qui officialise juridiquement 
la constitution d’un réseau de réserves nationales de chasse 
et de faune sauvage (RNCFS) sous la responsabilité de l’Office 
National de la Chasse et de la Faune Sauvage (ONCFS) et de la 
Fédération Nationale des Chasseurs (FNC).

Selon la loi DTR, les RCFS ont vocation à :
•  protéger les populations d’oiseaux migrateurs conformé-

ment aux engagements internationaux ;
•  assurer la protection des milieux naturels indispensables à 

la sauvegarde d’espèces menacées ;
•  favoriser la mise au point d’outils de gestion des espèces de 

faune sauvage et de leurs habitats ;
•  contribuer au développement durable de la chasse au sein 

des territoires ruraux.

Le nombre de RCFS en France métropolitaine (hors Corse qui 
bénéficie d’un statut particulier) est estimé à 12 000 pour une 
surface de 2.5 millions d’ha. Leur constitution est à l’initiative 
du détenteur du droit de chasse qui peut être une fédération 
départementale de chasseurs, un établissement public, une 
collectivité territoriale ou tout autre personne morale ou physi-
que. Ce statut regroupe :
•  les réserves d’association communale de chasse agréée 

(ACCA) qui ont obligation de mettre 10% de leur territoire en 
réserve,

•  les réserves de chasse du domaine public fluvial et du do-
maine public maritime,

•  les réserves nationales de chasse et de faune sauvage sont 
des RCFS particulières (voir ci-après).

Ce maillage de territoires hors chasse constitue un premier 
niveau de protection de la faune, il est particulièrement im-
portant en zone littorale pour la quiétude des oiseaux d’eau en 
hivernage et en escale migratoire.

Les RNCFS sont des RCFS particulières : selon le code de l’en-
vironnement (Art. R.422-92) elles présentent une importance :
•  Soit en fonction des études scientifiques, techniques ou des 

démonstrations pratiques qui y sont poursuivies ; 
•  Soit parce qu’elles abritent des espèces dont les effectifs sont 

en voie de diminution sur tout ou partie du territoire national 
ou des espèces présentant des qualités remarquables ;

•  Soit en raison de leur étendue.

L’Office national de la chasse et de la faune sauvage est le 
gestionnaire principal de ces espaces, il partage la gestion sur 
certains d’entre eux avec l’Office national des forêt et un Parc 
naturel régional et a délégué la gestion de la RNCFS d’Arjuzanx 
au Conseil général des Landes. Outre la cogestion, l’ONCFS 
collabore étroitement avec un panel important de partenaires : 
les fédérations départementales et régionales de chasseurs, le 
conservatoire de l’espace littoral et des rivages lacustres, les 
organismes de recherche, diverses universités, les associa-
tions de protection de la nature, les collectivités territoriales.

Ce réseau comporte aujourd’hui 9 territoires couvrant 35 000 ha,  
deux grands types se distinguent :
•  les réserves d’avifaune migratrice contribuent à la préser-

vation des sites d’hivernage, avec notamment les RNCFS du 
Lac de Der et d’Arjuzanx qui accueillent la quasi totalité de 
la population de Grues cendrées en hivernage en France. La 
façade atlantique comporte depuis début 2008 une RNCFS 
stratégique pour les oiseaux d’eau migrateurs : le Golfe du 
Morbihan. Une quatrième RNCFS d’avifaune complète le ré-
seau : la réserve de Madine et de l’étang de Pannes. L’objectif 
de ces territoires est la conservation, voire l’amélioration des 
habitats favorables à l’accueil de l’avifaune soit comme halte 
migratoire, soit comme site d’hivernage. Les milieux peu-
vent offrir aux oiseaux à la fois le gîte, c’est-à-dire une aire 
de repos ou « remise », et le couvert, c’est-à-dire une zone 
de nourrissage ou « gagnage ». Les oiseaux cibles étant pré-
férentiellement les grues, les oies et les canards ; la gestion 
des milieux humides qui y est menée bénéficie naturellement 
à tout un cortège d’autres espèces.
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•  les réserves de grande faune sont principalement des ter-
ritoires de recherche scientifique : chamois, isard, mouflon, 
cerf et chevreuil sont étudiés depuis plus de 20 ans sur les 
RNCFS des Bauges, d’Orlu, du Caorux-Espinouse et de la 
Petite Pierre. Les domaines d’étude concernent la dynami-
que de population, l’expérimentation de techniques de comp-
tage, l’écoéthologie, l’équilibre sylvo-cynégétique. 

Elles sont également le lieu de toutes les attentions pour les 
fragiles populations de galliformes de montagne (grand tétras, 
tétras lyre, lagopède alpin, perdrix bartavelle). Leur particulari-
té réside dans le maintien d’une activité cynégétique durable :  
en effet, le niveau des populations de grands ongulés est es-
timé chaque année et un plan de chasse adapté est mis en 
place. Les partenaires privilégiés sont les chasseurs locaux : 
sociétés de chasse, groupe d’intérêt cynégétique, fédération de 
chasseurs, ils participent activement à cette gestion du gibier. 

Une évolution au regard des enjeux de société
Dans ces deux types de RCNFS, des actions de conservation 
des habitats sont bien sûr menées et la biodiversité est prise 
en compte dans son ensemble: suivi des espèces paludicoles à 
Madines, opération de sauvetage d ‘amphibiens et suivi chirop-
tères au Lac de Der, suivi des rapaces rupestres et de la flore 
remarquable dans les Bauges, suivi du gypaète barbu et de 
l’euprocte des Pyrénées à Orlu.

Aujourd’hui l’accent est mis sur la communication et la valo-
risation : formation de chasseurs, accueil du grand public 
et de scolaires, participation aux manifestations d’envergure 
internationale et nationale. D’autre part, les espaces naturels 
font l’objet actuellement d’un engouement du grand public à la 
recherche de « naturalité », les gestionnaires de ces territoires 
doivent donc mettre en place des systèmes de maîtrise de la 
fréquentation afin d’assurer la quiétude de la faune.

Textes de référence :

Loi de développement des territoires ruraux de 2005,
Code de l’Environnement : partie législative Art. L.422-27
partie réglementaire Art. R.422-82 à R.422-94
Arrêté ministériel du 13 décembre 2006 relatif aux réserves de chasse et de 
faune sauvage

GOLFE DU 
MORBIHAN

CHAMBORD

MADINE

DER-CHANTECOQ

LA PETITE 
PIERRE

ARJUZANX LE CAROUX-ESPINOUSE

ORLU

LES BOUGES

AVIFAUNE

FAUNE DE MONTAGNE

GRANDE FAUNE DES MILIEUX FORESTIERS

Carte illustrée des Réserves nationales de faune sauvage,  
ONCFS, 2008

Office national de la chasse  
et de la Faune Sauvage
85 bis avenue de Wagram 
BP 236 - 75822 Paris Cedex 17 - France
Tél. : +33 (0)1 44 15 17 17 
Fax : +33 (0)1 47 63 79 13
Site internet : www.oncfs.gouv.fr
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D’autres outils de protection
d’espaces remarquables
Le droit français de protection de la nature a, au fil de ses déve-
loppements, élaboré une diversité d’instruments faisant du système 
français un système relativement complet et perfectionné. 

Au-delà des 6 catégories cardinales définies par l’UICN établissant 
les principaux statuts de protection déployés par les Etats, le légis-
lateur français a instauré une série d’autres outils de protection, ex-
ploitants en particulier les possibilités de maîtrise et d’acquisition 
foncière, les modalités contractuelles et réglementaires de gestion 
des usages. 

Ces espaces de protection illustrent une volonté d’adapter les statuts 
d’espaces protégés en variant leur niveau de contrainte juridique et 
en leur conférant des objectifs plus spécifiques.  

Approfondissant la diversité du maillage d’espaces protégés sur le 
territoire et les espaces marins nationaux, ils complètent le disposi-
tif et le réseau français d’aires protégées.

35



36 LES PARCS I  LES RÉSERVES I  LES AUTRES ESPACES PROTÉGÉS COMPLÉMENTA IRES I  LE RÉSEAU FRANÇA IS NATURA 2000 I  LES ESPACES PROTÉGÉS DES COLLECTIV ITÉS D’OUTRE-MER

Les Espaces  
du Conservatoire 
du littoral



37LES PARCS I  LES RÉSERVES I  LES AUTRES ESPACES PROTÉGÉS COMPLÉMENTA IRES I  LE RÉSEAU FRANÇA IS NATURA 2000 I  LES ESPACES PROTÉGÉS DES COLLECTIV ITÉS D’OUTRE-MER

Le Conservatoire du littoral : une protection foncière 
Le conservatoire du littoral met en œuvre un programme de 
protection foncière, par acquisition ou affectation de sites  
naturels ce qui distingue son action parmi les différents outils 
de protection réglementaire. 
Ce mode de protection peut être superposé avec d’autres types 
de protections : Les sites du Conservatoire peuvent également 
être couverts en tout ou partie avec des réserves naturelles, 
des arrêtés de protection biotope, des parcs nationaux, des 
parcs marins… 
Il protège dès à présent 113 000 ha répartis sur environ  
575 sites, ce qui représente un millier de kilomètres le long des 
rivages de métropole. A ce jour, c’est environ 11 % du linéaire 
côtier qui est déjà « acquis » par le Conservatoire.

Une diversité de sites pour la préservation des milieux 
littoraux fragiles et l’accueil du public
Les sites du Conservatoire présentent un large éventail d’habi-
tats littoraux représentatifs de la diversité écologique, paysagère 
et culturelle des rivages qui méritent une préservation pérenne. 
La plupart des sites ont vocation à accueillir les visiteurs, dans 
la limite du respect des écosystèmes.
De nombreuses opérations d’aménagement et de travaux et 
les interventions quotidiennes des gestionnaires permettent 
de restaurer les écosystèmes souvent dégradés et de maîtri-
ser la fréquentation par le public. Certains usages (agricultu-
re… ) peuvent être admis et réglementés s’ils contribuent à la  

pérennité des équilibres du littoral. Les vestiges littoraux sont 
conservés ou restaurés, tandis que la plupart des bâtiments 
sont détruits lorsqu’ils ne présentent aucun intérêt patrimonial 
ou de gestion.
Interventions les plus régulières : lutte contre les espèces inva-
sives, création de sentiers, aménagements de découverte des 
habitats, de la faune de la flore et des paysages, délimitation 
des aires de stationnement, restauration de dunes, dépoldéri-
sation, dépollution de sols dégradés…
Les espaces du conservatoire se rapprochent des catégories 
IV et V de l’UICN.

Une gestion partenariale : 
Autre originalité du conservatoire est de développer une gestion 
partenariale des sites avec ses gestionnaires, qui sont prioritai-
rement des collectivités locales. Les conditions de gestion sont 
définies dans le cadre de plans de gestion validés par le Conser-
vatoire et mis en oeuvre par les collectivités gestionnaires. 
Le code de l’environnement dispose que le gestionnaire soit en 
priorité une collectivité locale. 
Une convention de gestion détermine le cadre contractuel de 
la gestion des sites, avec un cahier des charges qui précise 
les rôles de chaque opérateur. Cette délégation de gestion 
ne s’accompagne pas d’un financement du gestionnaire par le 
Conservatoire mais favorise l’appropriation de la protection des 
sites et peut apporter une garantie de protection plus pérenne.
Le Conservatoire assure la responsabilité de propriétaire et le 
gestionnaire met en application les directives de gestion dé-
finies dans le plan de gestion. Le plan de gestion est élaboré 
dans un cadre concerté avec le gestionnaire et les principaux 
usagers. Il se fonde sur un bilan patrimonial qui permet d’iden-
tifier les éléments remarquables et de s’assurer que les amé-
nagement et travaux permettent de préserver les écosystèmes 
naturels et de maîtriser la fréquentation publique.
Des conventions d’usage peuvent dans certains cas égale-
ment être attribuées pour certains usagers qui participent à la 
préservation des sites, en particulier des exploitants agricoles. 
Les gardes du littoral ont un statut particulier puisqu’ils sont 
employés par les gestionnaires. Ils ont des missions de police 
qu’ils exercent aussi sous la responsabilité du Conservatoire 
qui délivre leur agrément. 
A chaque renouvellement de plan de gestion, il est procédé à 
une évaluation.
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Compte tenu de la diversité des types de sites protégés par le 
Conservatoire, et de la multiplicité des gestionnaires, les plans 
de gestion prévus par le Conservatoire sont de nature diverse. 
La réalisation d’un document de planification est prévue par 
les textes dès lors que les acquisitions sont suffisantes pour la 
mise en œuvre d’une gestion cohérente. 
Ce sont environ 300 sites du Conservatoire qui disposent à ce 
jour d’un document de planification, soit plan de gestion, soit 
plan d’aménagement… Une centaine de sites supplémentaires 
sont désormais d’une dimension suffisante pour qu’un docu-
ment de gestion soit élaboré. Pour d’autres sites, il est néces-
saire d’attendre qu’un gestionnaire soit bien identifié ou que la 
convention de gestion correspondante soit signée. 

Pour un tiers sauvage littoral
Huit cent sites d’intervention sont déjà validés par le Conserva-
toire, qui en a dès à présent acquis en tout ou partie environ 575.
La stratégie du Conservatoire a précisé les orientations d’inter-
vention pour le long terme (2050!). 
L’objectif du Conservatoire est de préserver « le tiers naturel », 
soit environ 30% du linéaire côtier de métropole et d’Outre mer.

Textes de référence :

Loi du 10 juillet 1975. 
Articles L 322 et suivants du code de l’environnement.

Conservatoire du littoral
27, rue Blanche 
75009 Paris - France
Tel : +33 (0)1 44 63 56 60
Fax : +33 (0)1 44 63 56 76
Site internet : www.conservatoire-du-littoral.fr
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Les Espaces 
des Conservatoires 
régionaux

Les Conservatoires d’espaces naturels : un réseau d’ac-
teurs œuvrant pour la préservation d’un réseau de sites 
Les CEN sont des associations à but non lucratif. Engagés mais 
non militants, ils œuvrent, pour les plus anciens, depuis 30 ans 
pour la préservation du patrimoine naturel et paysager.  
Les 30 Conservatoires régionaux et départementaux sont re-
groupés en réseau au sein de leur fédération nationale (FCEN). 
Ils rassemblent actuellement plus de 500 salariés, 1 500 bé-
névoles actifs et près de 8 500 adhérents dans chacune des 
régions de France métropolitaine ainsi qu’en outre-mer.
Impliqué depuis longtemps dans la création de corridors éco-
logiques, ce réseau, en lien avec les partenaires français et 
à l’international, contribue à la gestion durable d’un réseau 
de sites naturels, cohérent et fonctionnel sur le territoire.  

Il participe ainsi concrètement à la création d’une trame verte 
et bleue, souhaitée par les acteurs du Grenelle de l’Environ-
nement. 

Les Conservatoires d’espaces naturels : 
un ancrage territorial et une approche concertée 
L’action des CEN est fondée sur la maîtrise foncière et d’usage. 
Elle s’appuie sur une approche concertée, au plus près des en-
jeux environnementaux, sociaux et économiques des territoires.
Leur atout : pouvoir conventionner avec l’ensemble des acteurs 
concernés pour assurer la mise en place de pratiques de ges-
tion durable des territoires et afin que la biodiversité soit pré-
servée et prise en compte.

Sites faisant l’objet d’une maîtrise foncière ou d’usage  
ou d’une convention d’assistance scientifique ou 

technique par les conservatoires d’espaces naturels

  Sites des conservatoires d’espaces 
naturels soit 2103 sites / 128058 ha

Par une approche concertée et un ancrage territorial, les Conservatoires 
d’espaces naturels (CEN) contribuent à préserver depuis 30 ans  
le patrimoine naturel et paysager. Regroupés en une fédération, les 30  
CEN de métropole et d’outre mer gèrent plus de 2 100 sites (125 000 ha), 
grâce notamment à la maîtrise foncière et d’usage. Le Réseau des CEN 
participent à la gestion durable d’un réseau de sites naturels cohérent et 
fonctionnel et à la préservation d’une trame verte et bleue.
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Les CEN sont des acteurs du développement des territoires. 
Ils participent à la mise en œuvre des politiques publiques en-
vironnementales, depuis la parcelle jusqu’à l’échelon national, 
par des actions à différentes échelles (communales et inter-
communales, départementales et régionales).  
En 2008, les CEN interviennent dans la gestion de plus de 
125 000 hectares répartis sur plus de 2 100 sites. Ils son très 
impliqués dans la mise en œuvre de NATURA 2000 en France. 

Les Conservatoires d’espaces naturels : 
une action autour de 4 axes 
Connaître
Pour protéger les milieux avec efficacité, il est indispensable 
de les connaître.
Pour ce faire, les CEN mettent en œuvre de nombreux moyens. 
Grâce aux équipes de bénévoles et de salariés, divers inventai-
res sont réalisés, de façon à définir les priorités d’intervention. 
Déceler ici une espèce en régression, là un milieu menacé… 
c’est ce qui déterminera l’action des CEN. Ces interventions 
bénéficient de l’avis d’un Conseil scientifique.
A l’échelle nationale, ce travail réalisé par les CEN peut donner 
naissance à des programmes et actions d’envergure compor-
tant des enjeux environnementaux nationaux voire européens. 
C’est ainsi que des programmes comme «Tourbières « et «Loi-
re Nature» se développent depuis plus de 10 ans.

Protéger
Les CEN utilisent des outils originaux pour protéger les mi-
lieux naturels, en complément des mesures de protection ré-
glementaire.
Ils ont en effet recours à la maîtrise foncière (acquisition) et à 
la maîtrise d’usage (location et convention de gestion). Cette 
méthode permet d’assurer une protection pérenne.
Quel que soit le mode de protection choisi, les négociations 
avec les propriétaires et les acteurs locaux se font toujours 
dans le cadre de démarches consensuelles. Les acteurs so-
cio-économiques et les usagers (randonneurs, agriculteurs, 
chasseurs, pêcheurs,….) sont systématiquement associés très 
à l’amont. 

Gérer
La majeure partie des sites protégés par les CEN nécessite un 
entretien régulier.
Ces travaux peuvent revêtir plusieurs aspects, il peut s’agir 
d’un simple débroussaillage comme d’une remise en état 
complète d’un site. Différentes formules sont employées par 
les CEN pour ces travaux.
Certaines structures sont dotées d’équipes internes d’en-
tretien, d’autres font appel à des prestataires de service, qui 
peuvent être des associations de réinsertion par exemple. Le 
partenariat avec les agriculteurs est également très dévelop-
pé : plus de 800 agriculteurs interviennent sur des sites des 
Conservatoires sur la base de cahiers des charges adaptés. La 
gestion à long terme des espaces intervient généralement en 
complémentarité avec l’éventuelle valorisation économique et 
le respect des activités humaines dès lors qu’elles sont com-
patibles avec l’objectif écologique.
De part ses objectifs, les espaces des CEN se rapprochent des 
catégories IV, V et VI.

Valoriser
Parce qu’il est important d’informer le grand public, les CEN dé-
veloppent de nombreux outils de communication et de pédagogie.
Des activités (sorties découvertes, conférences…) sont or-
ganisées tout au long de l’année afin d’amener une prise de 
conscience des menaces qui pèsent sur nos espaces et sur les 
espèces qu’ils recèlent.
Les interventions en milieux scolaires se font également, avec 
le souci constant de sensibiliser les enfants dès le plus jeune 
âge à la protection de leur environnement.
Enfin, des chantiers de bénévoles permettent d’avancer 
concrètement
Le réseau des CEN s’est doté d’une Fédération depuis 1989, 
quia pour mission principale de représenter le réseau auprès 
des partenaires nationaux et internationaux ainsi que de favo-
riser les échanges entre ses membres pour renforcer leurs 
actions sur le terrain.

Textes de référence :

La Charte des Conservatoires : La charte des CEN

Fédération des Conservatoires d’espaces 
naturels : 
6, rue Jeanne d’Arc - 45000 Orléans - France
Tél. : + 33 (0) 2 38 24 55 00 - Fax. : + 33 (0) 2 38 24 55 01
Mail : enf@enf-conservatoires.org
Site internet : www.enf-conservatoires.org
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Les Espaces 
naturels sensibles

Les espaces naturels sensibles : 
une compétence des départements
Les espaces naturels sensibles (ENS) sont un élément 
majeur de la politique d’aménagement du territoire et de 
développement durable des départements. Sur 74 départe-
ments, 3050 espaces naturels sensibles ont été acquis ce 
qui représente au minimum 70 000 hectares et 270 000 hec-
tares ont été désignés en zone de préemption.

La loi du 18 juillet 1985 a confié aux Conseils généraux la 
compétence pour élaborer et mettre en œuvre une politique 
en faveur de la préservation et de la valorisation des ENS. 
Les Conseils généraux s’attachent à mettre en œuvre une 
gestion concertée de ces espaces impliquant une protec-
tion réfléchie et adaptée aux spécificités locales. Les parcel-
les acquises grâce à cette politique sont protégées de toute 
aliénation pouvant porter préjudice aux ressources naturel-
les existantes sur le territoire.

Une maîtrise foncière pour la qualité des sites 
et l’ouverture au public
Selon la loi française, la création d’espaces naturels sensibles 
doit répondre à deux objectifs clairement définis dans la loi :

•  dans un premier temps de « préserver la qualité des sites, 
des paysages, des milieux naturels et des champs d’ex-
pansion des crues et d’assurer la sauvegarde des habitats 
naturels » ;

•  dans un second temps d’aménager ces espaces « pour être 
ouverts au public, sauf exception justifiée par la fragilité 
du milieu naturel ». En effet, l’accueil du public peut être 
limité dans le temps et/ou dans l’espace, voire être exclu, 
en fonction des capacités d’accueil et de la sensibilité des 
milieux ou des risques encourus par les personnes.

Pour mettre en œuvre cette politique, le département peut 
instituer, par délibération du Conseil général, une taxe dé-
partementale des espaces naturels sensibles (TDENS). 
Cette recette affectée à cette politique peut venir en com-
plément du budget général du Conseil général.
Le Conseil général dispose également d’un droit de préemp-
tion pouvant directement être exercé par le Département ou 
par substitution par le Conservatoire du littoral ou les com-
munes. Il peut aussi, dans certaines conditions, être délé-
gué à l’Etat, au Conservatoire du Littoral, à un parc national 
ou un parc naturel régional, à une collectivité territoriale, à 
un établissement public foncier ou à l’Agence des espaces 
verts de la Région d’île-de-France.

La définition des ENS est précisée par chaque Conseil gé-
néral en fonction de ses caractéristiques territoriales et 
des priorités politiques de protection qu’il se fixe. Chaque 
Conseil général définit les critères adaptés à des sites qui 
ont et auront pour caractéristiques :

•  de présenter un fort intérêt ou une fonction biologique et/
ou paysagère ;

•  d’être fragiles et/ou menacés et devant de ce fait être pré-
servés ;

•  de faire l’objet de mesures de protection et de gestion ;
•  d’être des lieux de découverte des richesses naturelles.

De plus, l’Assemblée des Départements de France (ADF) 
propose une charte des ENS à laquelle chaque Conseil gé-
néral peut adhérer. L’objectif est de faire connaître les poli-
tiques des Départements en matière d’ENS et de disposer 
d’un cadre de référence commun à tous les Départements, 
dans un contexte législatif très évolutif. A ce jour, plus de 
la moitié des départements français se sont engagés dans 
cette démarche.
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Un réseau d’espaces diversifiés, des modes de gestion 
adaptés aux territoires
Sur la base d’un état des lieux des richesses naturelles et 
paysagères du Département, le Conseil général définit les 
critères relatifs à sa politique et établit un schéma départe-
mental des ENS qui définit les objectifs et les moyens d’in-
tervention à court et long terme.

•  80% des Conseils généraux ont un inventaire départemen-
tal des ENS

•  65% ont un document d’orientation de leur politique ENS
•  84% ont établi un plan de sauvegarde pour au moins un 

de leur site.

Les modes de gestion des ENS peuvent être : réglementaire, 
contractuel, concerté. Ils dépendent des orientations prises 
par les Conseils généraux dans le choix de leurs espaces et 
des possibilités qui leurs sont offertes dans le cadre de leurs 
compétences. Toutefois, le socle de la politique ENS reste la 
maîtrise foncière. 
Les ENS se rapprochent de la catégorie V de l’UICN.

Pour les Départements qui subventionnent des tiers, il est 
nécessaire de disposer d’une convention, qui fait office de 
charte de qualité, où il est fait référence aux moyens mis en 
œuvre pour atteindre les objectifs, conformes à la Loi, de 
préservation, de gestion, de valorisation et d’ouverture au 
public, garantissant le bon usage de la subvention.

La définition des objectifs de préservation, de gestion et 
d’aménagement des sites fait l’objet, dans la mesure du 
possible, d’une concertation avec les partenaires intéressés 
au devenir du site.

Les départements pratiquent :
•  La gestion directe uniquement (12%)
•  La gestion déléguée uniquement (33%)
•  Les deux types de gestion (55%)

On remarque aussi qu’une grande majorité des Départe-
ments, directement impliqués dans le suivi et la gestion des 
ENS, établit des conventions avec des partenaires. Près de 
80% des Départements délèguent ainsi le suivi de la ges-
tion au travers de conventions avec des propriétaires privés, 
l’ONF, les PNR, les associations…

Textes de référence :

Loi du 18 juillet 1985 modifiée
Articles L 142-1 et suivants, R 142-1 et suivants du Code de l’urbanisme

Assemblée des Départements de France
6, rue Duguay - Trouin
75006 Paris
Tel :  +33 (0)1 45 49 60 20
Fax : +33 (0)1 45 49 60 21
Site internet : www.departement.org
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Les arrêtés préfectoraux 

de protection 
de biotope 
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L’arrêté de biotope, un outil de protection réglementaire au 
niveau départemental
Les arrêtés de protection de biotope sont des aires protégées 
à caractère réglementaire, qui ont pour objectif de prévenir, 
par des mesures réglementaires spécifiques de préservation 
de leurs biotopes, la disparition d’espèces protégées.

Les arrêtés de protection de biotope ne relèvent pas d’une 
compétence nationale mais de celle de chaque préfet, repré-
sentant l’Etat dans les départements, et ils sont en consé-
quence limités au maximum à un département. Chaque 
arrêté vise un biotope précis (mares, marécages, marais, 
haies, bosquets, landes, dunes, pelouses ou toutes autres 
formations naturelles, « peu exploitées par l’homme », 
voire des biotopes entièrement artificiels comme les com-
bles d’une église ou une carrière), dans la mesure où ces 
biotopes ou formations sont nécessaires à l’alimentation, à 
la reproduction, au repos ou à la survie de la ou des espèces 
concernées, et peut être de petite superficie ou englober un 
département entier.  

La réglementation instituée par l’arrêté consiste essen-
tiellement en interdictions d’actions ou d’activités pouvant 
nuire à l’objectif de conservation du ou des biotopes Les in-
terdictions édictées visent le plus souvent : l’écobuage, le 
brûlage des chaumes, le brûlage ou broyage de végétaux 
sur pied, la destruction de talus ou de haies, les construc-
tions, la création de plans d’eau, la chasse, la pêche, certai-
nes activités agricoles par exemple : épandage de produits 
anti-parasitaires, emploi de pesticides), les activités miniè-
res et industrielles, le camping, les activités sportives (telles 
que motonautisme ou planche à voile par exemple), la circu-
lation du public, le survol aérien en-dessous d’une certaine 
altitude, la cueillette...  

En plus des interdictions visées ci-dessus, l’arrêté peut éga-
lement prévoir des mesures visant à améliorer le biotope, 

par exemple en imposant aux propriétaires de négocier en 
fin de bail le retour en prairies de terrains labourés.

Les arrêtés de protection de biotope n’ont pas vocation à 
avoir une durée illimitée, mais doivent être limités dans le 
temps en fonction de la durée nécessaire au rétablissement 
de la ou des espèces concernées.

Le cas échéant, des arrêtés modificatifs peuvent être pris 
pour adapter l’arrêté de protection de biotope à la modifi-
cation des circonstances (apparition de nouvelles menaces, 
évolution de l’intérêt biologique). 

Un outil souple, caractérisé par l’absence de gestionnaire 
désigné
L’arrêté de protection de biotope ne comporte pas de mesu-
res de gestion, il est limité à des mesures d’interdiction ou 
d’encadrement d’activités, susceptibles d’être contrôlées 
par l’ensembles des services de police de l’Etat. Toutefois, 
si aucune gestion n’est prévue dans le cadre d’un arrêté de 
biotope, il est souvent constitué un comité scientifique ou 
consultatif de suivi avec plusieurs partenaires dont la di-
rection régionale de l’environnement, les associations et les 
communes concernées. 

En outre, un arrêté de protection de biotope peut instituer 
des dérogations en vue de l’entretien ou de la gestion du bio-
tope. En pratique, un comité de suivi placé auprès du préfet 
assure parfois une gestion et un suivi des classements. 

Le grand avantage des arrêtés de protection de biotope par 
rapport à l’autre outil réglementaire que sont les réserves 
naturelles est leur rapidité de mise en oeuvre, qui est en 
quelque sorte immédiate, alors que la création d’une ré-
serve naturelle, qui s’appuie sur un processus approfondi de 
concertation avec notamment une enquête publique, s’étale 
sur un grand nombre d’années.
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Leur faiblesse, a contrario, par rapport à l’outil « réserve 
naturelle », est l’absence de mesures de gestion : ils sont 
donc insuffisants pour la protection de biotopes nécessitant, 
pour leur restauration et leur préservation sur le long terme, 
une gestion écologique dirigée. Dans les cas où il s’avère 
que la préservation du biotope nécessite, outre les mesu-
res d’interdiction et d’encadrement, des mesures de gestion 
écologique, un projet de création de réserve naturelle doit 
être envisagé.

Les arrêtés de protection de biotope représentent donc une 
protection forte, puisqu’elle est de caractère réglementaire, 
mais sont dépourvus de la dimension de gestion des milieux.

En ce qu’ils visent la protection de biotope particulièrement 
identifiés, l’outil « arrêté de protection de biotope » se rap-
proche des aires protégées de catégorie IV dans la classi-
fication de l’UICN, et ceci malgré l’absence de gestionnaire 
désigné.

Une grande diversité de milieux protégés
Le réseau des arrêtés de biotope est marqué par l’importan-
ce du nombre de sites, par la diversité des surfaces concer-
nées et par celle des biotopes protégés, qui sont fréquem-
ment marqués par les activités humaines.

Au 1er janvier 2007, il existe 672 arrêtés de protection de 
biotope, dont 641 en métropole, 29 dans les départements 
d’outre-mer et 2 à Mayotte. Ces arrêtés couvrent en métro-
pole environ 124 500 ha, soit 0,22% du territoire national 
métropolitain, et dans les départements d’outre-mer envi-
ron 200 000 ha. Le total est donc de 324 000 ha sur l’ensem-
ble du territoire. 

Ils couvrent tous des superficies très différentes, la majeure 
partie d’entre eux (64%) se situant en-dessous de 50 ha, un 
quart entre 250 et 1000 ha.

En France métropolitaine, ils concernent les milieux suivants :
•  eaux non marines : 22,7 % des arrêtés ;
•  tourbières et marais : 20,3 % ;
•  landes, fourrés et pelouses : 16,2 % ;
•  terrains agricoles et milieux artificialisés : 12,5 % ; 
•  rochers et grottes : 12 % ;
•  forêts : 11,1 % ;
•  milieu marin : 5,2 %.

En outre-mer, les arrêtés de protection de biotope concer-
nent notamment les habitats côtiers et halophiles (plages, 
îlots rocheux, falaises, mangroves, …), les eaux non marines 
(étangs), les landes et fourrés, la forêt tropicale, les milieux 
rocheux et les grottes. Ces milieux abritent une faune re-
marquable et souvent menacée. 

Pour citer quelques exemples d’arrêtés de protection de 
biotope : 
•  les biotopes dits « Crête des Leissières et de l’Iseran » en 

Savoie pour protéger la flore montagnarde ; 
•  les falaises du bois Martelin en Franche-Comté pour la 

protection du faucon pèlerin ;
•  la rivière de la Dordogne-Corrèze sur 30 km pour protéger 

le saumon atlantique.
•  les combles de l’église de Camaret dans le Finistère pour 

la protection du grand rhinolophe oreillard ; 

En moyenne, le nombre d’arrêtés de biotope édictés annuel-
lement se situe entre 20 et 30.

Textes de référence :

Décret n° 77-1295 du 25 novembre 1977, pris pour l’application des mesures 
liées à la protection des espèces prévues par la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976 
relative à la protection de la nature. Articles R. 411-15 à R. 411-17 et R. 415-1 du 
code de l’environnement. 
Circulaire n° 90-95 du 27 juillet 1990 relative à la protection des biotopes 
nécessaires aux espèces vivant dans les milieux aquatiques.

Direction de la Nature et des Paysages
Ministère de l’Ecologie, de l’Energie,  
du Développement Durable  
et de l’Aménagement du territoire
Site internet : 
http://www.developpement-durable.gouv.fr/
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Les Sites  
inscrits et classés
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Les Sites  
inscrits et classés

La législation sur la protection des monuments naturels et des sites est la plus ancienne des législations sur 
la protection de la nature. Elle est plus que centenaire. Inspirée par la prise de conscience, au sein du milieu 
associatif et parmi les artistes et les gens de lettres, de la valeur patrimoniale des paysages exceptionnels, 
la protection des sites et monuments naturels a été instituée par la loi du 21 avril 1906. Mais elle est plus 
connue sous l’appellation loi du 2 mai 1930 qui lui a donné sa forme définitive. Depuis, cette législation n’a 
pas connu de modification de fond et le statut des espaces ainsi protégés est resté stable : classements et 
inscriptions constituent des servitudes d’utilité publique qui doivent être annexées aux documents d’urbanisme 
auxquelles elles s’imposent.

Au 1er janvier 2008, le territoire national comptait 2656 si-
tes classés pour une superficie de 853 400 hectares et 4794  
sites inscrits pour une superficie de 1 680 000 hectares. Au 
total, ce sont près de 4 % du territoire national qui sont 
concernés par ces protections. On peut désormais consi-
dérer que l’essentiel des paysages présentant un intérêt 
patrimonial de niveau national est protégé ou en passe de 
l’être. Il reste à parachever cette oeuvre en inscrivant dans 
le fichier national les quelques sites majeurs (environ 300 
sites à classer répertoriés en liste indicative) qui y font en-
core défaut pour assurer la cohérence du réseau des sites 
protégés. Cet objectif se poursuit au rythme d’une dizaine de 
classements nouveaux par an. 

Des monuments naturels aux paysages
La législation sur la protection des monuments naturels et 
des sites s’intéresse aux monuments naturels et aux sites 
« dont la conservation ou la préservation présente, au point 
de vue artistique, historique, scientifique, légendaire et pit-
toresque, un intérêt général ». C’est une législation au ser-
vice de la protection de paysages ou d’éléments de paysages 
reconnus exceptionnels au plan national. Son objectif est de 
conserver les caractéristiques du site et l’esprit des lieux, en 
les préservant de toutes atteintes graves.

Si la reconnaissance de la valeur patrimoniale des paysages 
nationaux par le classement s’est tout d’abord attachée à 
des éléments remarquables mais ponctuels – rochers, cas-
cades, fontaines, arbres isolés - puis à des écrins ou des 
points de vue, à des châteaux et leurs parcs, elle s’est peu 
à peu étendue à des espaces beaucoup plus vastes consti-
tuant des ensembles géologiques, géographiques ou pay-
sagers – massifs, forêts, gorges, vallées, marais, caps, îles 
– (le massif du Mont-Blanc, la forêt de Fontainebleau, les 
gorges du Tarn, le marais poitevin, les caps Blanc-Nez et 
Gris-Nez, l’île de Ré….), couvrant plusieurs milliers, voire 
plusieurs dizaines de milliers d’hectares.

Les sites protégés par un classement sont représentatifs de 
la grande richesse et de la grande diversité des paysages 
français : curiosités naturelles (cavités souterraines, casca-
des, rochers, arbres remarquables,), ensembles bâtis, points 
de vues et belvédères, sites totémiques, parcs et châteaux, 
vallées, caps, îles, presqu’îles et estuaires, montagnes et 
volcans, vignobles, forêts naturelles ou plantées, paysa-
ges façonnées comme les marais salants de Guérande ou 
le marais poitevin, gorges, lacs… Les classements consa-
crent ces lieux pour leur caractère remarquable, lié à leur 
beauté, leur singularité, mais aussi parfois à leur mémoire. 
Ainsi la loi de 1930 sert également à préserver certains lieux 
historiques qui ont été le théâtre de grands évènements ou 
de grandes batailles (les sites du débarquement, la bataille 
de la Somme, de la Marne, Colombey-les-deux-Eglises…). 
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Les sites ainsi protégés recoupent régulièrement le péri-
mètre d’autres espaces protégés (parcs nationaux, réserves 
naturelles, sites Natura 2000…) mais ne mobilisent pas les 
mêmes outils pour leur gestion : la protection résultant d’un 
classement de site est une protection réglementaire forte, 
celle résultant d’une inscription une protection atténuée. 

Une protection réglementaire d’autorisation et d’avis 
La loi prévoit deux niveaux de protection : l’inscription et 
la classement, celle relevant du classement étant la plus 
contraignante. Les sites classés et inscrits bénéficient 
d’une protection réglementaire. Si les décisions de protec-
tion ne comportent pas de règlement comme les réserves 
naturelles, elles ont en revanche pour effet de déclencher 
des procédures de contrôle spécifique sur les activités 
susceptibles d’affecter le bien. 
En site classé, toute modification de l’état ou de l’aspect du 
site est soumis à une autorisation spéciale soit du préfet, 
soit du ministre chargé des sites après consultation d’une 
commission départementale, préalablement à la délivrance 
des autorisations de droit commun. 

En site inscrit, les demandes d’autorisation de travaux sus-
ceptibles d’affecter l’espace sont soumis à l’architecte des 
Bâtiments de France qui émet un avis simple sauf pour les 
travaux de démolition qui sont soumis à un avis conforme.

Une gestion basée sur le ménagement
La gestion à mener dans les sites et à leur proximité sera 
aussi diverse que les sites eux-mêmes et si le contrôle des 
travaux dans certains sites est parfois simple, le contrôle de 
leurs abords peut être difficile. Ainsi, la gestion de côtes ou 
de falaises rocheuses, de plans d’eau, de monuments natu-
rels, cascades, rochers, ou arbres remarquables, sera sou-
vent moins complexe à conduire que celle d’espaces agri-
coles, forestiers ou aquacoles, des sites historiques ou des 
hauts lieux de mémoire ; dans ces cas, la gestion se mène 
en concertation avec de très nombreux acteurs locaux, pro-
priétaires, exploitants ou usagers de ces espaces.
Mais l’expérience montre qu’encore trop souvent, certains 
concepteurs autorisés à intervenir dans de tels sites oppo-
sent à l’excès, patrimoine et modernité, création et conser-
vation, et ne sont pas toujours parfaitement conscients ou 
informés des valeurs auxquelles ils touchent. Pour les moins 
modestes, il n’est pas rare que leur projet ait pour ambition 
« d’améliorer » le site protégé considéré par eux comme 
le simple cadre de leur création et non comme le joyau à 
valoriser. Il est en effet fréquent que le cadre exceptionnel 
du site soit plutôt exploité que servi. Ainsi, et notamment 
en matière de travaux publics, il est souvent très compliqué 
d’obtenir de faire simple et si possible invisible, alors même 
qu’une inauguration est attendue localement pour marquer 
la réalisation du projet.

De même, il ne suffira pas de refuser simplement tout amé-
nagement ou tout travaux à même de modifier l’aspect des 
sites, car certains de ces travaux seront indispensables au 
maintien de cet aspect et aux activités humaines qui s’y exer-
cent. Une interdiction totale reviendrait parfois à laisser se 
transformer certains paysages en « ruines romantiques ». 
En effet, comme pour le patrimoine bâti, le patrimoine  

végétal et paysager s’entretient et doit parfois faire l’objet de 
véritable « projets » de conservation et de mise en valeur. Il 
s’agit alors de « ménager » plus que « d’aménager » le site, 
de perpétuer ses valeurs, de savoir les lire et les restituer 
dans le respect de l’esprit des lieux. 
Dans certains cas, pour faciliter la gestion des sites, no-
tamment les plus vastes, des documents d’orientation de 
gestion peuvent être élaborés par les équipes régionales, en 
concertation avec les autres services de l’Etat et avec les 
acteurs locaux (communes, chambres d’agricultures, fores-
tiers, etc…).. En définissant la règle du jeu pour l’ensemble 
des acteurs du territoire concerné, ces documents consti-
tuent des aides à la conception des projets et des aides à la 
décision administrative. Leur degré de détail est très varia-
ble : ils peuvent selon les cas comporter de simples orien-
tations de gestion du site ou comporter des éléments très 
précis sur le traitement des espaces ou du bâti. 
De part leurs objectifs, les sites de rapprochent de la caté-
gorie III de l’UICN.

Les Grands sites, une démarche partenariale
La démarche d’élaboration d’un document d’orientation de 
gestion s’applique de façon privilégiée à des sites qui, par 
leur notoriété et leur forte fréquentation, relèvent d’« Opéra-
tions Grand Site » (OGS). La politique des opérations grands 
sites repose sur une démarche partenariale de projet entre 
l’Etat et les collectivités locales concernées, pour une ges-
tion intégrée d’un territoire, le grand site. Les grands sites 
totalisent plus de 27 millions de visiteurs sur environ 540 000 
ha, tant en métropole que dans les DOM. Actuellement une 
quarantaine d’opérations sont à l’étude ou en travaux.

Textes de référence :

Loi 21 avril 1906
Loi 2 mai 1930
Art. L. 341-1 à L.341-22 ; R. 341-1 à R.341-31 Code de l’environnement

Direction de la Nature et des Paysages
Ministère de l’Ecologie, de l’Energie,  
du Développement Durable  
et de l’Aménagement du territoire
Site internet : 
http://www.developpement-durable.gouv.fr/
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Le réseau français
Natura 2000 

L’Union européenne a engagé, depuis 1992, la réalisation d’un ré-
seau de sites écologiques dénommé Natura 2000. Ce réseau a 
pour double objectif la préservation de la diversité biologique et 
la valorisation des territoires. Avec 25000 sites, ce réseau conju-
gue volonté de maintenir cette biodiversité et prise en compte des 
activités sociales, économiques mais aussi culturelles existantes 
sur les sites désignés.  

Le maillage de ce réseau de sites s’étend sur toute l’Europe de 
façon à rendre cohérente cette initiative de préservation des es-
pèces et des habitats naturels sur l’ensemble du territoire de 
l’Union Européenne (des 27). 

La France tient une place particulière dans la réalisation de ce ré-
seau européen. La France constitue en effet un carrefour biogéo-
graphique du continent européen rassemblant sur son territoire 
métropolitain 4 de ses 5 principales zones (Atlantique-Continen-
tale-Alpine-Méditerranéenne-Boréale). Avec plus de 1700 sites 
représentant 6,8 millions d’hectares, le réseau français Natura 
2000 couvre 12,4% de la superficie de la France.
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Le réseau français  
Natura 2000 

Des espaces d’intérêt européen
Le réseau européen Natura 2000 vise le maintien ou le ré-
tablissement des habitats naturels et des espèces d’inté-
rêt communautaire dans un état de conservation favorable, 
tout en prenant en compte les exigences économiques et 
sociales du territoire.
Les espèces et habitats d’intérêt communautaire justifiant 
la désignation de sites Natura 2000 sont fixés aux annexes I 
et II de la directive habitats faune flore, relative à la conser-
vation des habitats naturels ainsi que de la faune et de la 
flore sauvages, à l’annexe I de la directive Oiseaux, ou figu-
rent sur la liste des espèces d’oiseaux sauvages migratrices 
prise au titre de cette dernière directive.
En France ce réseau s’étend sur 6.823.651 ha, soit 12,42 %  
du territoire national métropolitain, et 700 000 ha d’espa-
ces marins où il doit s’étendre pour constituer un réseau 
cohérent au regard de l’état de la connaissance sur les es-
pèces et habitats marins d’intérêt communautaire.

Une grande diversité
Le réseau écologique européen Natura 2000 est marqué par 
l’importance du nombre de sites, des surfaces concernées 
et par la grande diversité de ces sites quant à la biodiversité 
abritée, leur caractère naturel ou la présence humaine. De 
la même façon, les sites Natura 2000 recoupent régulière-
ment le périmètre d’autres espaces protégés (parcs natio-
naux, réserves naturelles, conservatoires…) et ne mobilisent 
pas tous les mêmes outils pour leur gestion : la protection 
réglementaire la plus stricte peut côtoyer une mise en œu-
vre contractuelle et volontaire, en fonction des objectifs de 
conservation poursuivis sur le site. C’est ainsi qu’une analy-
se site par site du réseau Natura 2000 pourrait conduire à un 
classement différent de chaque site au sein de l’une des six 
catégories d’aires protégées telles que définies par l’UICN.

Une gestion partenariale
La définition des objectifs de gestion -Document d’Objectif- est 
élaborée par le comité de pilotage du site (COPIL).
Le document d’objectifs est à la fois un document de diagnostic 
et un document d’orientation pour la gestion des sites Natura 
2000. Il fixe des objectifs de protection de la nature conformé-
ment à des textes dont la protection et la gestion des milieux 
naturels est la fonction principale. Son élaboration vise :
•  l’amélioration de l’état de conservation des habitats naturels 

et des espèces pour lequel ce site a été désigné.
•  prendre en compte l’ensemble des aspirations parties pre-

nantes, quelles soient écologiques, économiques, culturelles 
ou sociales.

Sur la base d’une analyse décrivant l’état initial de conserva-
tion et la localisation des habitats naturels et des espèces le  
DOCOB comporte également :
•  des objectifs de développement durable du site destinés à as-

surer la conservation et s’il y a lieu, la restauration des habitats 
naturels et des espèces ainsi que la sauvegarde des activités 
économiques, sociales et culturelles qui s’exercent sur le site ; 

•  des propositions de mesures de toute nature (contractuelles 
et/ou réglementaires) permettant d’atteindre ces objectifs ; 

•  un ou plusieurs cahiers des charges-types applicables aux 
contrats Natura 2000, précisant notamment les bonnes pra-
tiques à respecter et les engagements donnant lieu à contre-
partie financière, la charte Natura 2000 du site (engagements 
non rémunérés) ;

•  l’indication des dispositifs en particulier financiers destinés à 
faciliter la réalisation des objectifs ; 

•  les procédures de suivi et d’évaluation des mesures propo-
sées et de l’état de conservation des habitats naturels et des 
espèces.

La démarche Natura 2000 à permis de développer de nouveaux 
outils contractuels et concertés, par exemple : la Chartre Na-
tura 2000. La Charte Natura 2000 est l’outil d’adhésion au DO-
COB. Elle permet aux titulaires de droits réels et personnels 
de marquer leur adhésion à la démarche Natura 2000. Elle 
reconnaît l’intérêt de pratiques de gestion développées par 
ces titulaires, qui concourent à la conservation des habitats et 
des espèces. Elle permet aux titulaires de s’engager vers des 
pratiques de gestion contribuant à la réalisation des objectifs 
du DOCOB, sans pour autant s’investir dans un contrat Natura 
2000. En outre, l’adhésion à la charte donne accès à des exoné-
rations fiscales et à certaines aides publiques.

Textes de référence :

Ordonnance du 11 avril 2001 ; Décret 20 décembre 2001 : 
Loi relative au développement des territoires ruraux du 23 février 2005 ; décret 
d’application du 26 juillet 2006. 
loi sur l’eau n°2006-1772 décembre 2006

Direction de la Nature et des Paysages
Ministère de l’Ecologie, de l’Energie,  
du Développement Durable  
et de l’Aménagement du territoire
Site internet : 
http://www.developpement-durable.gouv.fr
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Les Espaces Protégés des

Collectivités d’Outre-Mer
L’outre-mer français est composé de 4 départements (Guyane-Gua-
deloupe-Martinique-Réunion) et de 7 collectivités (Polynésie fran-
çaise-Nouvelle-Calédonie-Wallis et Futuna- Saint Pierre et Mique-
lon-Mayotte- Saint Martin-Saint Barthélémy), d’un territoire (Terres 
australes et antarctiques françaises) ainsi que d’une île sans statut 
propre (Clipperton, Mathew et Hunter). Il couvre ainsi des zones géo-
graphiques très diverses, allant de la région subantarctique jusqu’à 
l’atlantique Nord, en passant par l’Océan Pacifique, les Caraïbes et 
l’Océan indien. 

A cette diversité de situations et de régimes administratifs corres-
pond une diversité juridique et des espaces protégés spécifiques. Si 
les Départements d’outre-mer français sont soumis au droit national, 
sous réserve de possibles adaptations, les Collectivités françaises de 
Polynésie française, de Nouvelle-Calédonie, de Wallis et Futuna ont 
en revanche une compétence propre en matière de protection de la 
nature. Ces collectivités ont développé leur propre dispositif d’espa-
ces protégés en prenant en considération leurs spécificités juridiques, 
écologiques mais aussi socio-économiques auxquelles peuvent se ra-
jouter des statuts nationaux lorsque la loi le prévoit1. 

Les collectivités françaises d’outre-mer complètent ainsi l’éventail 
français des espaces protégés en y ajoutant d’autres statuts avec 
des particularités intéressantes qui témoignent des possibilités d’in-
novation ou d’imagination qu’offre le droit en matière de préserva-
tion de la biodiversité et de gouvernance.

1 Pour Mayotte et Saint-Pierre et Miquelon, les dispositions de la n°2006-436 du 14 avril 2006 sur les parcs nationaux, les parcs naturels 
marins et les parcs naturels régionaux sont applicables. Pour les Terres Australes et Antarctiques françaises, les statuts des parcs 
naturels marins et des réserves naturelle nationales sont aussi applicables.
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6 catégories d’aires protégées
Le code de l’environnement de Polynésie française prévoit 6 
statuts différents d’espaces naturels protégés. Inspirés des 
catégories établies par l’Union Internationale pour Ia Conser-
vation de la Nature (UICN), ces statuts sont classés selon 
leur(s) objectif(s) de gestion :
•  Réserve intégrale et zone de nature sauvage (catégorie I)
•  Parc territorial (catégorie II)
•  Monument naturel (catégorie III)
•  Aire de gestion des habitats et des espèces (catégorie IV)
•  Paysage protégé (catégorie V)
•  Aire protégée de ressources naturelles gérées (catégorie VI).

Il existe actuellement 8 aires protégées en Polynésie française.

Exemples d’ Aires protégées classées selon le code de l’environnement en Polynésie française

Nom Île, îlot ou atoll Commune Catégorie Année de classement

Réserve de Scilly  
et Bellinghausen

Scilly et Bellinghausen Maupiti I 1971 lagon de Scilly
1992 ensemble des atolls 
et 100 premiers mètres 

partant de la crête 
récifale

Taiaro

Fakarava

Taiaro

Fakarava, Aratika, Niau, 
Raraka, Toau, Taiaro  

et Kauehi

Fakarava

Fakarava

I 1972
1977 Réserve de 

biosphère

2006 Réserve de 
biosphère MAB

Eiao Eiao Nuku Hiva IV 1971

Hatutu Hatutu Nuku Hiva IV 1971

Motu One Motu One Nuku Hiva IV 1971

Motane Motane Nuku Hiva IV 1971

Te Faaiti Hitia’a O te ra Tahiti II 1989

Vaikivi Ua Uka Ua Uka II et Ia 1997

Les Espaces  
protégés de  
Polynésie française

Pays d’Outre-mer, selon son statut constitutionnel, la Polynésie française dispose d’une compétence propre 
en matière d’environnement. Pour cela, un ministère de l’environnement et un service, la direction de 
l’environnement, ont été créés en 1985. La mission de ce service est notamment d’assurer « la surveillance 
et la protection des milieux physiques, la conservation et la mise en valeur des espaces naturels protégés, le 
recensement, la surveillance et la protection de la faune et de la flore ». Elle est le point de contact technique 
du Programme Régional Océanien de l’Environnement (PROE), pour les programmes régionaux.



57

Les Espaces  
protégés de  
Polynésie française

D’autres projets sont en cours tels celui du plateau du  
Temehani Ute Ute sur l’île de Raiatea, le mont Marau sur l’île de 
Tahiti et l’atoll de Tetiaroa. 

Des plans d’aménagement complémentaires
Il existe également d’autres outils relevant du Code de l’Aména-
gement : plan général d’aménagement (P.G.A) et plan de ges-
tion de l’espace maritime (P.G.E.M). Le service de l’aménage-
ment et de l’urbanisme a la compétence administrative de ces 
plans. Les plans généraux d’aménagement (PGA) comprennent  
également deux zonages de protection : 
Zone de site protégé - ND : qui est destinée à la conserva-
tion d’un site naturel ou urbain et à sa protection en raison 
de la qualité des sites, des milieux naturels et de leur intérêt,  
notamment du point de vue esthétique, historique ou éco-
logique. Cette protection peut être plus ou moins restrictive. 
Dans cette zone sont réglementées ou interdites les ins-
tallations ou constructions de quelque nature que ce soit. 
Massifs forestiers - NDF : qui correspondent à  des zones 
naturelles à protéger en raison de la valeur du site et de la  
qualité écologique de la forêt. Sont réglementées ou interdi-
tes en leur sein les installations ou constructions qui ne sont 
pas liées aux activités touristiques ou à la gestion dela forêt. Il 
existe à l’heure actuelle 10 PGA adoptés.  Le P.G.E.M. concerne 
l’espace maritime qui s’étend du littoral au-delà du récif bar-
rière dans des limites variables selon l’île concernée. Il inclut 
donc la pente externe, qui est la zone de croissance du récif. 

Relavant de la gestion intégrée, les objectifs d’un P.G.E.M sont 
multiples : 
•  protéger le milieu marin (contrôle des pollutions, dégrada-

tion du milieu, protection des espèces, etc.) ;
•  assurer une exploitation durable et raisonnée des ressour-

ces (poissons, crustacés, etc.) ;
•  gérer les conflits d’utilisation de l’espace liés à la pratique 

des différentes activités humaines qui s’exercent au sein de 
l’espace maritime concerné (plongée, pêche, surf, activités 
touristiques, construction de bungalows sur pilotis etc.) ;

•  aider les riverains à s’approprier un espace communautaire 
en vue d’une gestion concertée.

Le P.G.E.M comprend ainsi à la fois un zonage et une régle-
mentation. Le zonage délimite différents espaces (aire marine 
protégée, zone de pêche réglementée, etc.). La réglementation 
définit les conditions d’utilisation, d’aménagement, d’exploita-
tion des ressources, de protection et de préservation propres à 
cet espace et à ses peuplements. Les aires marines protégées 
constituent ainsi une des composantes du P.G.E.M. Elles sont 
choisies dans ce cadre précis en fonction des souhaits de la po-
pulation. La consultation de la population est indispensable dès 
le début de l’élaboration du P.G.E.M. car il est reconnu qu’elle 
contribue à la réussite de la mise en place des Aires Marines 
Protégées (A.M.P.) et de leur gestion. Deux plans de gestion 
des espaces maritimes ont été rendus exécutoires. Parta-
geant des objectifs identiques, chaque P.G.E.M s’attache à 
répondre aux besoins spécifiques de chaque commune dans 
laquelle il est mis en place afin de prendre en compte les 
pratiques, les problématiques et les conflits existants. 

Une réserve de Biosphère de 7 atolls
Le classement récent en réserve de biosphère (RB) du 
programme MAB (Man and Biosphere) de l’UNESCO de la 
commune de Fakarava concernant 7 atolls, a son origine 
dans le classement de l’atoll de Taiaro en 1971. Cet atoll in-
habité était la propriété privée de Willian Albert Robinson 
qui entendait assurer la préservation de son île. Le gouver-
nement de l’époque classa le lagon en réserve intégrale et 
en 1977, l’UNESCO classa l’ensemble de l’atoll en réserve 
de biosphère. Faisant suite aux changements des objectifs 
inhérents aux réserves de biosphère, objectifs auxquelles 
ne répondait plus l’atoll de Taiaro, une nouvelle réserve de 
biosphère a été créée en 2006 composée des 7 atolls et inté-
grant l’atoll de Taiaro. Cette réserve de biosphère comporte 
une grande biodiversité marine et une diversité de forma-
tions géologiques d’atolls depuis le grand atoll de Fakarava 
ouvert par deux passes au petit atoll de Taiaro (5 km de dia-
mètre) fermé, dont la salinité du lagon est élevée (42 ‰) en 
passant par l’atoll de Niau, surélevé, dont l’eau du lagon est 
saumâtre.
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Ministère de l’environnement
Site internet : www.environnement.gov.pf

Direction environnement 
de Polynésie française
B.P. 4562 Papeete, Tahiti - Polynésie française
Tél. : (689) 43 24 09
Fax : (689) 41 92 52
Site internet : www.environnement.pf

Service de l’urbanisme
Section Etudes et Plans - Bâtiment A1
B.P. 866 Papeete, Tahiti
Tél. : (689) 45 81 50 - (689) 46 81 22
Site internet : www.urbanisme.pf
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Les Espaces  
protégés de  
Nouvelle-Calédonie

La Nouvelle- Calédonie constitue une Collectivité d’outre-mer sui generis selon la constitution française. 
L’organisation de la Nouvelle-Calédonie en trois provinces a été instituée pour la première fois en 1989. Ces 
provinces sont des collectivités territoriales de la République qui s’administrent librement par des assemblées 
élues au suffrage universel. Depuis les accords de Matignon, la loi référendaire et la loi organique du 19 mars 
1999 ont attribué aux Provinces les compétences 
en matière d’environnement, jusque-là dévolues 
aux Territoires. Chacune des provinces est 
compétente dans tous les domaines qui concernent 
la protection de l’environnement marin et terrestre 
et dispose pour cela d’un service administratif 
propre en charge des questions d’environnement.  
La Nouvelle-Calédonie comporte actuellement 
plus d’une soixantaine d’espaces protégés dont la 
première Réserve spéciale date de 1941 sur l’îlot 
Leprédour.
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Il existe 4 grandes catégories d’aires protégées en Nou-
velle-Calédonie.
 
• Les Réserves naturelles intégrales
Aire dans laquelle toute espèce de chasse ou de pêche, toute 
exploitation forestière, agricole ou minière, toutes fouilles ou 
prospections, sondages, terrassements ou constructions, 
tous travaux tendant à modifier l’aspect du terrain ou de la vé-
gétation, tout acte de nature à nuire ou à apporter des pertur-
bations à la faune ou à la flore, toutes introductions d’espèces 
zoologiques, ou botaniques, soit indigènes, soit importées, 
sauvages ou domestiques, toutes collectes d’échantillons 
botaniques ou géologiques sont strictement interdits. Il 
est défendu d’y pénétrer, de circuler ou de camper, sans 
une autorisation spéciale écrite de l’autorité compétente ;  
le survol est réglementé et ou les recherches scientifiques 
ne peuvent être effectuées qu’avec une autorisation écrite du 
Président de la Province.
Ce statut de réserve naturelle intégrale, correspond à la  
catégorie Ia de l’UICN.

• Les parcs territoriaux
Aire mise à part pour la propagation, la protection et la 
conservation de la vie animale sauvage et de la végéta-
tion, instituée en vue de l’éducation et de la récréation 
du public dans laquelle la chasse, l’abattage ou la cap-
ture de la faune, la destruction, la mutilation et le ramas-
sage de la flore, la collecte d’échantillons botaniques ou 
géologiques sont interdits, sauf avec l’autorisation écrite 
du Président de la Province et dans un but scientifique.
Le Président de la Province peut, dans un but d’éducation, et 
de récréation du public permettre la construction de routes.
Les parcs territoriaux se rapprochent de la catégorie II de l’UICN.

• Les Réserves spéciales ( de faune ou botanique)
Aires ou peuvent être interdites ou réglementées à des fins 
spécifiques de protection de l’environnement certaines acti-
vités particulières.
La Réserve Spéciale de faune est une aire dans laquelle sont 
prises des mesures particulières pour la protection d’une ou 
plusieurs espèces animales.
La Réserve Spéciale botanique est une aire de protection 
créée en vue de la reconstitution, de la préservation et de 
la conservation de formations ou d’espèces végétales rares, 
remarquables ou en voie de disparition.
Il y est notamment interdit, sauf autorisation exceptionnelle 
délivrée par le Président de la Province, d’exécuter des tra-
vaux tendant à modifier l’aspect de la végétation ainsi que 
tous actes de nature à nuire ou à apporter des perturbations 
à la flore naturelle, tels qu’exploitations forestières, des-
tructions, ramassages, cueillette et mutilation des espèces 
végétales ou de leurs produits. 
Les réserves spéciales peuvent correspondre à différentes 
catégories de l’UICN (Ia, Ib IV et VI)

• Les sites classés
Le « site naturel classé » est destiné à assurer et la pro-
tection et la conservation des sites naturels jugés dignes 
d’intérêt par un ou plusieurs de ces critères :
• caractère pittoresque 
• beauté du panorama
• richesse et originalité du patrimoine naturel

Le site peut être classé tant sur le domaine public que privé. 
En cas d’opposition du propriétaire, le classement peut être 
prononcé par délibération de l’assemblée de la province Sud. 
S’il y a préjudice direct, le classement peut donner droit à in-
demnité au propriétaire.
Le classement entraîne l’obligation pour les intéressés de ne pas 
procéder à des travaux autres que ceux d’exploitation courante.
Les effets du classement suivent le site classé en quelques 
mains qu’il passe.
Le site naturel classé ne peut être ni détruit ni modifié sans 
l’autorisation du président de la province donnée après avis de 
la commission des sites et monuments. Par extension, il faut 
comprendre que la chasse, la pêche, le déboisement, les muti-
lations et prélèvements de tous ordres y sont interdits.
Le site classé est imprescriptible mais le déclassement peut 
être prononcé après avis de la commission des sites et monu-
ments par arrêté du président de la province.
Ces sites s’apparentent au Monument naturel Catégorie III de 
l’UICN et au Paysage terrestre ou marin protégé Catégorie V.
 
Il existe par ailleurs des espaces relevant du droit coutumier 
des chefferies et clans kanaks, réserves de ressources na-
turelles avec leurs règles propres. La Nouvelle-Calédonie 
comporte en effet, parallèlement à ses collectivités, 8 aires 
coutumières qui comprennent elles-mêmes des districts 
coutumiers. 

Une réforme plus profonde est en cours afin de réajuster 
les catégories de protection à la réalité terrain, pour aller, 
selon le cas :
• vers un renforcement de la protection, 
•  vers la proposition de nouvelles alternatives de gestion par 

conventionnement auprès d’autres acteurs (coutumiers, 
opérateur touristiques…)

Province Sud

Marin : 44 000 ha
Terrestre : 47 126 ha, soit 6.5 % de la province Sud (7.012Km²)

Projets :
Marin : 
•  Réserve au sein d’une Mangrove située en plein cœur de 

Nouméa dans laquelle un sentier de découverte en platelage 
a été réalisé en 2007 ;

•  Réserve de faune intégrale sur un îlot, important lieu de re-
production d’oiseaux marins.

Terrestre :
•  Création du Parc des Grandes Fougères (environ 4000 ha) - Re-

lief montagneux et plateau vallonné - Forêt dense humide sur 
substrat géologique varié (notamment volcano-sédimentaire) ;

•  A l’étude : réserve faune/flore de Dumbéa (branche nord) qui 
abrite 1/3 des espèces de gymnospermes endémiques à la 
NC (entre 3800 et 5200 ha selon le projet retenu).

Les Espaces  
protégés de  
Nouvelle-Calédonie
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Province Nord

La Province Nord dispose également d’aires protégées au 
nombre de cinq. Ces espaces permettent de mettre sous un 
régime particulier de protection les zones jugées les plus vul-
nérables et/ou les plus intéressantes.

Nom Commune 
Surface 

(ha) 
Date de 
création 

Statut 

Ile de Pam Ouégoa 460 1980 
Réserve 

spéciale de 
faune 

Aoupinié 
Ponérihouen, 

Poya 
5400 1975 

Réserve 
spéciale de 

faune 

Etang de 
Koumac 

Koumac 53 1989 
Réserve 

spéciale de 
faune 

Mont Panié 
Hienghène, 

Pouébo 
5000 1950 

Réserve 
spéciale 

botanique 

Baie de 
Nékoro 

Poya 1260 2000 
Réserve 
spéciale 
marine 

Textes de référence :

Délibération n°108 du 9 mai 1980 - modifiée par la délibération n°54-2006/APS 
du 23/11/2006, 
Délibération n° 14-90/APS du 24 janvier 1990 relative à la protection et à la conservation 
du patrimoine dans la province Sud (sites naturels et immeubles historiques)

Direction de l’Environnement 
Province Sud
19, av. du Maréchal Foch B.P. 3718
98846 Nouméa cedex
Tél. : (687) 24 32 55
Fax : (687) 24 32 56
e-mail : denv.contact@province-sud.nc
Site internet : http://www.province-sud.nc

Direction du développement économique  
et de l’environnement
Province Nord
Hôtel de la Province Nord 
BP 41 – 98 860 Koné
Tél. : +687 47 72 39 
Fax: +687 47 71 35
Site internet : www.province-nord.nc

Direction de l’Équipement  
et de l’Aménagement 
Province des Iles Loyauté
Service de l’Environnement
Tél. : 45 51 92
Site internet : www.province-loyaute.nc
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Les Espaces  
protégés  
de Wallis et Futuna

Une nouvelle législation
Selon le Code de l’environnement « La mise en place d’aires 
protégées concerne les sites et espaces présentant un intérêt 
pour la préservation de la diversité biologique, en permettant 
notamment la protection des espèces et de leurs habitats, et 
plus généralement pour toute question d’ordre environnemen-
tal, économique, social, culturel ou esthétique. » (Art. E. 321-1)
Les aires protégées à Wallis et Futuna peuvent ainsi être des 
zones terrestres, marines et/ou littorales, à protéger et mettre 
en valeur. 

Des aires de préservation et de mise en valeur
Parmi les mesures de préservation et de mise en valeur  
(Art. E. 321-3), la réglementation prévoie un certain nombre de 
préconisations accompagnant la création d’une aire protégée, 
dont les objectifs visent notamment à :
•  Instaurer des mesures destinées à favoriser la diversité bio-

logique, le maintien des fonctions écologiques et la protec-
tion des paysages et des monuments naturels ;

•  Définir des périodes de chasse ou de pêche autorisées, ou 
interdire temporairement ou de façon permanente ;

•  Interdire ou réglementer les actions favorisant l’érosion du 
littoral ou la dégradation des espaces attenants ;

•  Prévoir des règles ou aménagements relatifs à la circulation 
terrestre ou marine, l’accès aux sites, l’installation de dispo-
sitifs de lutte contre l’érosion , etc ;

•  Interdire ou réglementer les activités sportives ou ludiques, 
comme la plongée sous-marine, l’utilisation de jet-skis, 
d’embarcations, de véhicules terrestres à moteur ;

•  Prévoir des initiatives destinées à promouvoir l’utilisation du-
rable des ressources naturelles, la qualité de vie, l’accueil, 
l’éducation ou l’information du public ;

•  Envisager dans quelles mesures peuvent être menées des 
recherches ou investigations à vocation principalement 
scientifique.

Deux degrés de protection
Deux zonages de protection sont définis pour les espaces na-
turels protégés :
•  Un cœur de zone, dite « réserve intégrale », susceptible le 

cas échéant d’offrir une protection maximale aux espèces 
animales et végétales, et à leurs habitats (Art. E. 321-4) ;

•  Une zone de transition, dite « tampon », visant à préparer les 
accès à la zone protégée, à la signaler le cas échéant, ou à la 
protéger contre des pollutions, risques ou nuisances.

Le Code de l’environnement de Wallis et Futuna a été adopté par l’Assemblée Territoriale le 26 juillet 2007.  
Les dispositions générales concernant les espaces naturels définissent le terme « Aire protégée » comme suit : 
« portion de terre ou de milieu marin, vouée spécialement à la protection et au maintien de la diversité biolo-
gique, aux ressources naturelles et culturelles associées, et administrée par des moyens efficaces, juridiques 
ou autres. » (Art. E. 311-1).
« La préservation, la mise en valeur et la gestion des espaces naturels et des paysages du Territoire ont 
pour objet de les protéger contre les atteintes qui les menacent, dont la plupart sont la conséquence d’activités 
humaines. » (Art. E. 312-1).
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Une planification intégrée des espaces
La réglementation prévoie la possibilité d’adopter un plan de 
gestion des espaces maritimes et terrestres par délibération. 
Celui-ci « fixe des objectifs généraux de protection et de mise 
en valeur des espaces, et coordonne les mesures propres aux 
zones protégées entre elles, ainsi qu’avec les écosystèmes 
qui les environnent. Il tient compte des plans territoriaux qui 
concernent la ressource en eau ou la prévention des pollutions, 
de façon à favoriser une gestion intégrée des zones côtières. » 
(Art. E. 323-1).

Textes de référence :

Délibération n°31/AT/2006 en date du 2 octobre 2006 - Arrêté n°2007-309 
Délibération n°09bis/AT-2007 - Arrêté n°2007-310.

Service territorial  
de l’Environnement de Wallis et Futuna
BP 294 - 98600 Mata-Utu
WALLIS ET FUTUNA
Tél : 00681 72 03 51
Fax : 00681 72 05 97
E-mail : senv@wallis.co.nc

Une implication des autorités coutumières et des acteurs 
locaux
Le code de l’environnement prévoit qu’au cours de la procé-
dure de classement d’une zone, toutes les autorités concer-
nées, notamment coutumières, seront consultées pour définir 
des modalités de classement, pour garantir « une concertation 
profonde et efficace » (Art. E. 322-1). 
Les études scientifiques, générales ou préliminaires au clas-
sement, qui motivent et justifient la mise en place de la procé-
dure sont présentées au préalable. La décision de classement 
d’une zone est prise par délibération spéciale de l’Assemblée 
territoriale.
La délibération de création ou de modification d’une zone pro-
tégée peut prévoir la conclusion d’une convention de gestion 
et de contrôle de la zone protégée, passée entre le Territoire 
et un organisme public ou privé, « de préférence avec une as-
sociation de village ou de protection de l’environnement au vu 
de l’intérêt que présentent une gestion et un contrôle de proxi-
mité. » (Art. E. 323-2).
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Les Espaces protégés  
des Terres australes et  
antarctiques françaises

Les Terres Australes et Antarctiques Françaises (TAAF) se composent de la Terre Adélie (Antarctique), 
des îles Crozet, Kerguelen, Amsterdam, St Paul (Terres Australes Françaises) et des îles Eparses. Les 
TAAF constituent une collectivité d’outre-mer très originale en raison de l’absence de population humaine 
autochtone. 

LES TERRES AUSTRALES FRANCAISES

Des « oasis » en zone subtropicale et subantarctique
Les îles des Terres Australes Françaises sont situées dans le 
Sud de l’océan Indien, s’échelonnant entre la zone subantarc-
tique avec les îles Crozet (46°25’S, 51°45’E) et les îles Kergue-
len (49°S, 70°E) et la zone subtropicale avec les îles Saint-Paul 
et Amsterdam (37°50’S, 77°30’E). Situées à plus de 2000 ki-
lomètres de tout continent, les îles australes françaises sont 
parmi les îles les plus isolées au monde. Au sein du vaste 
océan Austral, les îles subantarctiques se présentent comme 
de véritables « oasis » ou l’endémisme est élevé et les adapta-
tions physiologiques uniques. Elles concentrent les oiseaux et 
mammifères marins qui doivent obligatoirement se reproduire 
et muer à terre. Ces îles n’ont pas d’équivalent dans l’hémis-
phère Nord.

Les îles Crozet (500 km²) sont composées de cinq îles volca-
niques. Kerguelen est composé d’une grande île et de plus de 
300 îles et îlots couvrant une superficie totale de 6500 km² avec 

2800 km de côtes. Ces archipels situés dans le subantarctique 
possèdent un vaste plateau péri-insulaire.
Les îles Amsterdam (55 km²) et Saint-Paul (8 km²) sont les 
seules îles subtropicales de l’océan Indien. Les plateaux péri-
insulaires ne dépassent pas les eaux territoriales. 

 Des espaces isolés d’une forte valeur patrimoniale : 
Les îles sub-antarctiques françaises constituent, du fait de leur 
éloignement des centres d’activités humaines, des sanctuai-
res uniques qu’il convient de préserver de façon définitive. Le 
patrimoine biologique encore presque intact de ces îles océani-
ques est d’une richesse et d’une importance considérable. 
Ces îles abritent la diversité spécifique d’invertébrés et de 
plantes la plus importante des îles subantarctiques. Plantes et 
animaux présentent des adaptations originales développées au 
cours de plusieurs millions d’années d’évolution dans un isole-
ment total. Le taux d’endémisme y est extrêmement élevé.
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Peu de localités du globe abri-
tent encore des populations 
animales marines aussi impor-
tantes et diversifiées. Avec 37 
espèces, les îles Crozet abritent 
la communauté d’oiseaux ma-
rins la plus riche au monde. On y 

relève jusqu’à 60 tonnes d’oiseaux au km². Kerguelen et Cro-
zet compte parmi les plus grands rassemblements mondiaux 
de manchot.
Les domaines côtiers restent peu connus. Cependant, on estime 
le taux d’endémisme à 23% en moyenne sur l’ensemble des 
groupes et la diversité spécifique des eaux de Kerguelen est cer-
tainement la plus importante de toute la région subantarctique. 

Des espaces de recherche scientifique
La recherche scientifique tient une place importante dans les 
Terres australes françaises. Elle constitue un outil indispensa-
ble pour la connaissance et la préservation de la biodiversité.
La recherche est menée par des laboratoires tel que le CNRS, 
le CNES, le CEA, des universités… et est mise en œuvre par 
l’Institut Polaire Français (IPEV). La France a une position de 
leader dans le domaine de la recherche subantarctique. Au 
delà de la recherche fondamentale, les programmes scientifi-
ques permettent de fournir des indicateurs indispensable à la 
bonne gestion de la réserve naturelle (suivis démographiques 
des populations d’oiseaux et de mammifères marins, impact 
des espèces introduites et des changements globaux sur les 
milieux et les espèces…)

Un outil de protection à la hauteur des enjeux de conserva-
tion : la réserve naturelle des Terres australes Françaises
Le 3 octobre 2006, par décret inter ministériel (décret 2006-
1211), l’ensemble des parties terrestres et certaines parties 
des eaux territoriales des TAF ont été classé en réserve na-
turelle nationale. Cette réserve couvre plus de 2 200 000 hec-
tares dont 1 500 000 en réserve marine. C’est de loin la plus 
grande réserve naturelle de France.
Le principal objectif de la réserve naturelle repose sur la mise 
en protection des espaces naturels pour le maintien de la di-
versité biologique globale des Terres Australes. Pour cela, 
l’ensemble des espèces animales indigènes est strictement 
protégé. De même, la réglementation de la réserve comporte 
une série d’interdictions afin de favoriser la réalisation de l’ob-
jectif. Ces interdictions visent notamment :  
•  l’introduction d‘espèces animales ou végétales dans la réserve,
•  l’atteinte aux animaux autochtones, ainsi qu’à leurs œufs, 

couvées, portées…
•  l’atteinte aux végétaux,
•  la collecter des minéraux et des fossiles,
•  le mouillage dans la réserve naturelle marine sans autorisation…

Une gestion adaptée 
3 degrés de protection sont actuellement en place dans la 
réserve afin de prendre en compte la richesse et la diversité 
spécificité de chaque site :
•  Réserve naturelle dite « classique »
•  Réserve naturelle à accès réservés à la recherche,
•  Réserve naturelle en protection intégrale. Toute activité hu-

maine est interdite dans cette zone.
 

L’organisme gestionnaire (administration des TAAF) rédige le 
plan de gestion de la réserve appliqué à compter d’octobre 
2009. Ce document fixera les orientations de gestion, notam-
ment en matière de lutte contre les espèces invasives pour les 
5 ans à venir. 
Par ailleurs, une des caractéristiques majeures de ces écosys-
tèmes étant la très forte relation trophique entre le domaine 
marin et terrestre, il est essentiel de préserver les ressources 
marines dont dépendent les animaux, les plantes et les milieux 
riches et originaux situés à terre.

LES ILES EPARSES

Un chapelet de nature précieux
Les îles éparses sont constituées des îles Glorieuses, Juan de 
Nova, Bassas da India, Europa et, Tromelin. Cette dernière est 
située au nord ouest de la Réunion, l’ensemble des autres îles 
se trouvant dans le canal du Mozambique. 
Les îles Eparses placées sous l’autorité du ministre français 
chargé de l’outre-mer, qui en avait confié l’administration au 
préfet, administrateur supérieur des terres australes et an-
tarctiques françaises (TAAF), viennent, par la loi du 21 février 
2007 d’être rattachées au TAAF. Ces îles sont désormais une 
composante de la collectivité  dont elles constituent le 5ème 
district.

Des écosystèmes tropicaux uniques 
Les îles Eparses, qualifiées de « sanctuaire océaniques de la 
nature primitive », disposent d’un patrimoine biologique ter-
restre et marin remarquable. L’isolement géographique, le 
caractère insulaire et une occupation humaine historiquement 
très limitée ont en effet protégé ces territoires. Certaines îles 
ont une végétation quasi intacte, des habitats endémiques. Ces 
îles coralliennes ont une importance majeure en milieu tropi-
cal où elles abritent des écosystèmes des plus diversifiés et 
des plus complexes de la planète, comme des mangroves, des 
récifs coralliens fossiles. 
Chacune des îles possède des caractères exceptionnels en ter-
mes de richesse et de diversité spécifique. A titre d‘exemples, 
l’île d’Europa abritent 8 espèces d’oiseaux nicheurs et 2 sous 
espèces endémiques, Juan de Nova héberge la plus grande co-
lonie de sternes fuligineuses de l’océan indien (plus d’1 million 
de couples). Les peuplements entomologiques rassemblent 
une forte proportion d’endémisme. 
La diversité biologique marine y est aussi unique. Les récifs 
coralliens en cours d’étude montrent un état de conservation 
quasi intact, ce qui fait de ces espaces des stations de référence 
au niveau mondial. Les plages des îles Eparses sont des lieux 
de pontes importants pour les tortues marines (tortue verte, 
tortue imbriquée) qui sont des espèces menacées et protégées 
au titre de conventions internationales.
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Le Canal du Mozambique et plus particulièrement les ZEE 
des îles Eparses est également fréquenté par des mammifè-
res marins relativement sédentaires (petits Odontocètes par 
exemple), mais également par de grands cétacés migrateurs 
(Megaptera novaengliae), l’ensemble de ces espèces bénéfi-
cient de mesures de protections au titre de diverses conven-
tions et arrêtés (CBI, CMS, CITES, listes rouges UICN…).

Le cadre réglementaire
Antérieurement, un arrêté préfectoral du 18 novembre 1975 
classant îles Glorieuses, Europa, Tromelin et Bassas da India 
en « réserve naturelle » reste en vigueur.
Bien que ce classement ne soit pas associé à un plan de ges-
tion, il prévoit l’interdiction de « toute déprédation de la nature 

tant terrestre que marine, aussi bien en ce qui concerne la flore 
que la faune ». 
La réglementation territoriale des TAAF, désormais applicable 
à ces îles, vise bon nombre d’activités : les implantations im-
mobilières, la plongée, la sécurité des personnes, la fiscalité, 
la pêche, la régulation des espèces introduites, l’hygiène de la 
restauration, le classement des sites protégés. Ces domaines 
sont réglementés par arrêté du préfet, administrateur supérieur.

Textes de référence :

Décret no 2006-1211 du 3 octobre 2006 portant création de la réserve naturelle 
des Terres australes françaises

Terres Australes  
et Antarctiques Françaises
Service environnement
Rue Gabriel Dejean - 97410 St Pierre de la Réunion  
La Réunion - France
Tél : +33 (0) 2-62-96-78-68
E-mail : cedric.marteau@taaf.fr
Site internet : www.taaf.fr
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Postface
Les aires protégées françaises,  

des réseaux d’acteurs,  
des complémentarités, un système

Vous avez pu découvrir, à travers cet ouvrage, l’éventail des outils dédiés à la conservation des 
espaces à haute valeur patrimoniale en France.

Cette variété de statuts de protection offre la possibilité de s’adapter aux différentes situations 
rencontrées et aux différents objectifs de protection recherchés : de la préservation stricte du 
fonctionnement des écosystèmes dans les réserves intégrales au maintien des activités agropastorales 
dans certains parcs naturels régionaux, en passant par la préservation d’habitats importants pour les 
espèces menacées...

Dans plusieurs territoires, ces outils s’articulent entre eux mais dans le contexte des changements 
globaux, en particulier celui du réchauffement climatique, la mise en relation de ces espaces et le 
rétablissement des connectivités deviennent maintenant aussi importants que la création de nouvelles 
aires protégées.

L’inventaire national du patrimoine naturel, réalisé par le Muséum National d’Histoire Naturelle, 
révèle que les efforts doivent être poursuivis pour assurer une meilleure protection de la biodiversité 
présente en France. Il faut désormais réfléchir à l’échelle de l’ensemble des aires protégées qui 
vous sont présentées ici pour jouer sur leurs complémentarités et pour construire un système 
dynamique, représentatif et efficacement géré. Il faut également veiller à leur intégration dans un 
réseau écologique plus large. La grande diversité des acteurs de la conservation est certainement un 
atout de réussite dans cette mobilisation nécessaire en faveur de la biodiversité exceptionnelle des 
territoires métropolitains et ultramarins de la France.

Jacques Trouvilliez
Directeur du Service du Patrimoine Naturel  
du Museum National d’Histoire Naturelle

Superficies terrestres en Ha

Territoire Superficie 
en APB

Proportion 
du territoire 

en APB

Superficie 
PNR

Prop. en 
PNR Sup. PN Prop en 

PN
Sup. R. 

Biosphères
Prop.  

en R. bios. PNM RAMSAR Prop. en 
RAMSAR RB Prop. 

en RB RNN Prop. en 
RNN RNC RNCFS Prop en 

RNCFS CELRL Prop en 
CELRL

Métropole 54943504 129932 0,24 6891349 12,54 1262605 2,30 501791 0,91 343317 726008 1,32 29242 0,05 163177 0,30 83973 28742 0,05 74986 0,14

Guadeloupe 170468 1172 0,69 58,04 29514 17,31 37084 21,75 24148 14,17 9306 5,46 709 0,42

Martinique 110797 105 0,09 64303 2301 2,08 390 0,35 1614 1,46

Guyane 8396359 111984 1,33 221709 3384968 40,31 217577 2,59 110777 1,32 298436 3,55 3881 0,05

Réunion 250217 3056 1,22 193461 77,32 13589 5,43 3515 1,40 869 0,35

Mayotte 39351 73 0,19 461 1,17

St Pierre et Miquelon 23699 122 0,51

TAAF 823376

64757771 246322 7177361 4870548 538875 343317 967733 155909 474824 83973 28742 82642

Tableau général des superficies des principaux statuts français d’aires protégées :

Sébastien Moncorps
Directeur du Comité français 

de l’UICN

66
APB : Arrêté préfectoral de biotope ; PNM : Parc naturel marin ; PNR : Parc naturel régional ; PN : Parc national ; R.Biosphère : Réserve de Biosphère ;  
RB : Réserve biologique ; RNN : Réserve naturelle nationale ; RNC : Réserve naturelle corse ; RNCFS : Réserve nationale de chasse et de faune sauvage ;  
CERL : espaces du Conservatoire du littoral.
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Catégories UICN Espaces protégés français 
(principales correspondances)

Catégorie I Aire protégée gérée principalement à des fins scientifiques 
ou de protection des ressources sauvages (Réserve naturelle 
intégrale / Zone de nature sauvage)

• Réserve intégrale (Parc National)
• Réserve biologique intégrale
• Réserve naturelle nationale

Catégorie II Aire protégée gérée principalement dans le but de protéger 
les écosystèmes et à des fins récréatives (Parc national)

• Parc national Zone cœur

Catégorie III Aire protégée gérée principalement dans le but de préserver 
des éléments naturels spécifiques (Monument naturel)

• Réserves naturelles géologiques
• Sites classés – Sites inscrits

Catégorie IV Aire protégée gérée principalement à des fins de conservation 
avec intervention au niveau de la gestion (Aire de gestion des 
habitats/des espèces)

• Réserve naturelle nationale
• Réserve naturelle de Corse
• Réserve naturelle régionale
• Réserve biologique dirigée
•  Réserve nationale de chasse et de faune sauvage
• Sites du Conservatoire du Littoral
• Arrêté de protection de biotope

Catégorie V Aire protégée gérée principalement dans le but d’assurer la 
conservation de paysages terrestres ou marins et à des fins 
récréatives (Paysage terrestre/marin protégé)

• Parc naturel régional
• Parc national Zone d’adhésion
•  Parc naturel marin (selon la réglementation et 

les objectifs de gestion mis en place)
• Sites des Conservatoires d’espaces naturels
• Espaces naturels sensibles

Catégorie VI Aire protégée gérée principalement à des fins d’utilisation 
durable des écosystèmes naturels (Aire protégée de 
ressources naturelles gérées)

• Réserves de pêche
•  Parc naturel marin (selon la réglementation et 

les objectifs de gestion mis en place)
• Sites des Conservatoires d’espaces naturels

L’UICN définit une aire protégée comme « une 
portion de terre et/ou de mer vouée spécia-
lement à la protection et au maintien de la 
diversité biologique, ainsi que des ressources 
naturelles et culturelles associées, et gé-
rée par des moyens efficaces, juridiques ou 
autres ». 

L’UICN reconnaît six catégories d’aires proté-
gées classées selon leurs objectifs. Ces ca-
tégories reflètent un niveau d’intervention en 
matière de gestion. 

Dans les catégories I à III, ce sont la protection 
de l’intégrité écologique des écosystèmes et 
des processus naturels qui priment. Les sites 
de catégories II et III y associent des centres 
d’accueil des visiteurs.

Dans les sites de catégorie IV, qui sont des ré-
serves naturelles gérées, le gestionnaire inter-
vient de manière à conserver ou, le cas échéant, 
à restaurer des espèces ou des habitats.

Les sites de catégorie V protègent des paysa-
ges culturels habités comprenant des exploi-
tations agricoles et autres formes d’utilisation 
des sols.

La catégorie VI, réserve gérée à des fins d’uti-
lisation durable, correspond à des aires pro-
tégées créées délibérément pour permettre 
l’utilisation des ressources naturelles, es-
sentiellement dans l’intérêt de la population 
locale.

La reconnaissance d’un statut de protection 
au sein d’une catégorie est fonction des mo-
dalités de gestion et de réglementation appré-
ciées à un double niveau :

•  au regard des dispositions législatives et 
réglementaires établies au niveau national 
pour le statut considéré ;

•  au regard de la réglementation et de la ges-
tion fixées par l’acte de création de l’espace 
protégé considéré.

L’insertion dans telle ou telle catégorie des 
aires protégées est ainsi déterminée par un 
examen concret des objectifs de gestion et de 
la réglementation définis et mis en place au 
niveau national mais aussi dans chaque espa-
ce. Selon cette analyse, des espaces protégés 
portant la même dénomination peuvent être 
répertoriés dans des catégories différentes 
selon la gestion mise en place, la superficie 
et les éléments constitutifs du site. De même, 
les différentes zones d’un même statut (ex : 
Parc National) peuvent motiver des classe-
ments différents dans les catégories des aires 
protégées de l’UICN.

Les espaces protégés français selon les catégories des aires protégées de l’UICN

Superficies terrestres en Ha

Territoire Superficie 
en APB

Proportion 
du territoire 

en APB

Superficie 
PNR

Prop. en 
PNR Sup. PN Prop en 

PN
Sup. R. 

Biosphères
Prop.  

en R. bios. PNM RAMSAR Prop. en 
RAMSAR RB Prop. 

en RB RNN Prop. en 
RNN RNC RNCFS Prop en 

RNCFS CELRL Prop en 
CELRL

Métropole 54943504 129932 0,24 6891349 12,54 1262605 2,30 501791 0,91 343317 726008 1,32 29242 0,05 163177 0,30 83973 28742 0,05 74986 0,14

Guadeloupe 170468 1172 0,69 58,04 29514 17,31 37084 21,75 24148 14,17 9306 5,46 709 0,42

Martinique 110797 105 0,09 64303 2301 2,08 390 0,35 1614 1,46

Guyane 8396359 111984 1,33 221709 3384968 40,31 217577 2,59 110777 1,32 298436 3,55 3881 0,05

Réunion 250217 3056 1,22 193461 77,32 13589 5,43 3515 1,40 869 0,35

Mayotte 39351 73 0,19 461 1,17

St Pierre et Miquelon 23699 122 0,51

TAAF 823376

64757771 246322 7177361 4870548 538875 343317 967733 155909 474824 83973 28742 82642

Tableau général des superficies des principaux statuts français d’aires protégées :
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